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1. PRÉAMBULE 

L’Autorité environnementale (l’Inspection Générale de l'Environnement et du Développement Durable - IGEDD) a 
procédé à un examen approfondi de l’étude d’impact environnementale mise à jour en 2024. Elle formule au maître 
d’ouvrage un total de 13 recommandations, de portées diverses sur des champs thématiques multiples. 

Chacune de ces recommandations fait l’objet d’une réponse du maître d’ouvrage. 

 

Dans un souci de clarté et de compréhension du dossier, chaque recommandation de l’Ae est reprise dans ce 
document avec les éléments de réponses apportés par le maître d’ouvrage. Pour faciliter le repérage et la lecture, 
les recommandations sont présentées et numérotées dans le même ordre que dans l’avis de l’Ae. 

Les recommandations de l’Ae sont reprises dans les encadrés bleus. Les réponses apportées par le maître d’ouvrage 
sont intégrées après l’expression « Éléments de réponse du Maître d’ouvrage ».  
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2. AVIS DE L’AUTORITÉ ENVIRONNEMENTALE  

L’avis de l’Autorité environnementale (Ae) du 10 octobre 2024 est présenté ci-après. Cet avis est le deuxième 
émis sur l’étude d’impact du projet, cette dernière ayant été mise à jour en 2024. 

Le premier avis avait été émis en date du 22 janvier 2020. 
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3. RÉPONSES DU MAÎTRE D’OUVRAGE 

Pour permettre de situer les recommandations de l’Ae et le complément apporté par le maître d’ouvrage, les titres 
des paragraphes suivants correspondent à ceux définis dans l’avis de l’Ae. 

 

3.1 ANALYSE DE L’ÉTUDE D’IMPACT 

3.1.1 ANALYSE DE LA RECHERCHE DE VARIANTES ET DU CHOIX DU PARTI RETENU 

Recommandation n°1 : 

(Page 11 de l’avis) 

L’Ae recommande de mettre à jour les caractéristiques et dimensions des différentes voies, en particulier la voie 

cyclable, et de préciser sur chaque tronçon les contraintes et les solutions trouvées pour adapter les voies. 

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  

Il est rappelé que le projet consiste, d’une part, en la requalification de la RD7 à Suresnes et Saint-Cloud, et 
d’autre part, en le réaménagement de la place Clémenceau à Saint-Cloud. 

En section courante, la voirie actuellement constituée de 3 voies de circulation sera portée à 4 voies. Cette 
restructuration comporte également : 

▪ La création d’une piste cyclable bidirectionnelle de 3 mètres de large côté Seine ; 

▪ La création d’une promenade piétonne haute en bord de Seine, ainsi que des aménagements et la 

viabilisation des berges ; 

▪ La création, chaque fois que cela est possible, d’une promenade basse à fleur d’eau. 

Au niveau de la place Clémenceau, les voiries et cheminements des modes actifs seront entièrement modifiés. Ce 
nœud routier complexe est transformé en une place tournante où chaque mode de déplacement bénéficie de 
parcours dédiés lisibles et confortables. Ce nouvel espace urbain devient une entrée de ville harmonieuse et permet 
la desserte du bas parc du Domaine National de Saint-Cloud et du futur Musée du Grand Siècle. Enfin, cette nouvelle 
place ouvre l’espace sur la berge de Seine.  

 

Les principes d’aménagements par quai et sur la Place Clémenceau sont rappelés ci-après : 

▪ Sur les quais Léon Blum et Marcel Dassault : 

 Aménager la RD7 à deux files par sens de circulation (2x2 voies) ; 

 Aménager côté ville un trottoir confortable ainsi qu’une piste cyclable bidirectionnelle sur trottoir ; 

 Aménager côté Seine une promenade piétonne paysagère au même niveau que la route 

départementale, permettant de restituer le panorama sur la Seine ; 

 Réorganiser le stationnement le long de la route départementale en aménageant autant 

d’emplacements que possible ; 

 Planter un nouvel alignement d’arbres de chaque côté de la route ; 

 Viabiliser les points d’accroche des dispositifs d’accès des péniches au domaine public routier ; 

 Création d’une promenade basse à fleur d’eau ; 

▪ Sur le quai du Président Carnot : 

 Aménager la RD7 à deux files par sens de circulation (2x2 voies) ; 

 Réduire l’emprise de chaussée existante tout en maintenant la RD7 à deux files par sens de circulation, 

de façon à libérer une emprise côté Seine le réaménagement des berges ; 

 Démolir le quai haut existant et créer des berges naturelles propres à développer des espaces de 

biodiversité et de loisirs pour le public ; 

 Au niveau du pont de Saint-Cloud, libérer une emprise de chaussée et la réaménager en une 

promenade piétonne paysagère et création d’un parc des berges de Seine ; 

 Réorganiser le stationnement le long de la route départementale en aménageant autant 

d’emplacements que possible ; 

 Réorganiser la gare routière et le stationnement adjacent afin de mutualiser leurs accès ; 

 Aménager des quais supplémentaires pour les lignes de bus, simplifier et favoriser les cheminements 

piétons ; 

▪ Sur la Place Clémenceau : 

 Réaménager le carrefour de façon à simplifier les itinéraires tant pour les automobilistes que pour les 

piétons et les cycles ; 

 Augmenter l’espace dédié aux modes doux, sécuriser et raccourcir les traversées piétonnes ; 

 Réaliser une jonction entre la nouvelle piste cyclable de la RD 7 et celle existant sur le pont de Saint-

Cloud ; 

 Valoriser le paysage d’entrée de ville de Saint-Cloud, du domaine national de Saint-Cloud et de la 

Caserne Sully, dissimuler l’autoroute A13 ; 

 Réaliser un parvis piéton accessible aux cycles devant la Caserne Sully ;  

 Réaliser l’allée de la grille d’honneur de façon à pacifier les usages partagés piétons/cycles/automobile ; 

 Restituer la station taxi située au nord de la place ; 

▪ Sur le quai du Maréchal Juin : 

 Libérer une emprise de chaussée et la réaménager en une promenade piétonne paysagère connectée 

au parvis de la Caserne Sully et à la place Clemenceau et création d’un parc des berges de Seine puis, 

plus à l’aval, de celle d’une promenade basse à fleur d’eau. 

La conception de l’aménagement, et donc la composition du profil en travers, est dictée par : 

- le respect des contraintes spatiales initiales c’est-à-dire une largeur dédiée à l’aménagement qui est 
limitée par l’espace situé entre le front bâti et le fleuve conjugué à la contrainte de conservation des 
arbres existants ( ce qui impose la distance de recul minimale à respecter vis à vis de l’implantation des 
ouvrages nouveaux, ainsi que le respect du nivellement existant au niveau de leur collet),  

- le respect des gabarits minimum pour les 4 voies de circulation, pour les îlots refuges des traversées 
piétonnes et pour la piste cyclable créée (3 m de large minimum), mais aussi pour les cheminements 
piétons aussi bien coté ville que coté berges (où il est actuellement discontinu)  

De plus, l’espace disponible pour l’aménagement est variable tout au long du projet entre le pont de Suresnes et 
le pont de Saint-Cloud.  

Ainsi, dans sa conception, le projet adapte le respect du programme à l’existant, tout en le mettant en valeur. La 
conséquence de cette démarche est que le projet n’est pas monotone et présente des profils en travers variables 
selon les sections d’aménagement (la principale variable d’ajustement du projet est le stationnement). 
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Dans la conception du projet, de manière générale, l’apaisement des vitesses de circulation a été recherché en 
premier lieu. Le passage à 2x2 voies continues et la réduction des vitesses amélioreront la fluidité. La vitesse peut 
être réduite au moyen d’une réduction des gabarits de voie (5,80m ponctuellement à 6.20m au de lieu 6,5m), de 
plateaux traversants surélevés en revêtement différencié pour privilégier des points de transversalité en lien avec 
la ville, de détecteurs de vitesse pour déclencher les feux, etc.  

Élargir et multiplier les voies de circulation, c’est risquer de créer un appel d’air et d’augmenter l’attractivité et la 
vitesse de l’axe RD7. Il convient donc de réguler le trafic de manière à maintenir une fluidité tout en pacifiant la 
circulation pour assurer la cohabitation avec les modes actifs et ne pas générer de nuisances sur les riverains. Pour 
cela, au-delà des contraintes de gabarit liées à la conservation des arbres qui supposent d’éloigner les bordures 
de rive des racines, la réduction des largeurs de voirie encourage les réductions de vitesse attendues sur un 
boulevard métropolitain multimodal en milieu habité dense. Par ailleurs, le nouveau profil à 2x2 voies oblige à 
introduire des refuges piétons pour les traversées dont le dimensionnement a été établi à 2m, soit le minimum 
réglementaire. En l’absence de gabarit réduit ou de présence d’arbres à conserver, et à l’aune d’une fréquentation 
prévisionnelle plus intense, certains passages piétons seront équipés de Terre-Pleins Centraux (TPC) élargis, comme 
au droit du campus SKEMA. 

Les deux voies varient entre 5,80m et 6,00m de manière en optimiser les chances de conservation des arbres tout 
en assurant la sécurité des usagers les plus vulnérables sur l’espace public, voire 6,20m sur les secteurs moins 
contraints au droit de TPC continus de manière à intégrer les impératifs de gestion future. Enfin, certains plateaux 
surélevés avec des rampants ralentisseurs pour les véhicules améliorent encore le confort des piétons placés de 
plein pied sur un sol harmonisé avec la colorimétrie des trottoirs. 

En application du catalogue des structures types de chaussée, trois paramètres sont pris en compte dans le 
dimensionnement des structures. Il s’agit :  

▪ Des niveaux de sollicitations ; 

▪ Des plates-formes support de chaussée ; 

▪ Du niveau de résistance mécanique des matériaux utilisés. 

Les éléments suivants sont notamment rencontrés au droit du profil en travers : 

▪ Un trottoir côté bâti ; 

▪ La chaussée à 2x2 voies (5,80 à 6,00 m, voire 6,20 m) ; 

▪ Des tourne-à-gauche (TAG) présents ponctuellement ; 

▪ Un terre-plein central/ séparateur/ bande plantée/ îlot refuge ; 

▪ Des stationnements ;  

▪ Les alignements d’arbres ; 

▪ La piste cyclable bidirectionnelle côté Seine. Il est rappelé que la piste cyclable fera une largeur minimale 

de 3 ml. Cette largeur ne peut être augmentée en raison des contraintes de conservation des arbres 

existants dans un espace contraint ; 

▪ Un cheminement piéton côté Seine ; 

▪ Par endroit, une promenade basse à fleur d’eau ; 

▪ Les aménagements sur les berges de Seine, qui entrainent un reprofilage important sur ces dernières.  

 

Aussi, le parti pris du projet a été de s’appuyer sur les qualités existantes du site en limitant les impacts sur les 
structures paysagères déjà présentes. Concernant les alignements d’arbres existants, ces derniers ont été 

considérés comme des invariants. Pour ce faire, il a fallu adapter le dessin de l’infrastructure en l’optimisant pour 
limiter son caractère intrusif. Un travail de nivellement et d’insertion de la chaussée a permis de sauvegarder une 
majorité des alignements de platanes encadrant la RD7. 

 

Un exemple de solution mise en place sur le tronçon situé le long du parc du Château, où la disponibilité spatiale 
est particulièrement contrainte et où l’enjeux de conservation de la voute arborée constituée par le double 
alignement de platanes est particulièrement important est présenté ci-dessous : 

 

 

L’emprise disponible entre le mur du parc du Château et les platanes coté berges étant insuffisante pour permettre 
d’y aménager la piste cyclable et la promenade piétonne coté Seine, le projet d’aménagement prévoit de créer un 
ouvrage en encorbellement coté Seine pour pouvoir aménager ces deux circulations actives entre les platanes et le 
fleuve :  
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A noter que le profil en travers varie toutefois tout au long du projet et ne comprend pas forcément l’ensemble 
de ces éléments. 

Le carnet de coupes et des profils en travers du projet est exposé en Annexe 2 du DAE. Les dimensions des voies 
y sont notamment précisées. 

 

Par ailleurs, il est rappelé que les évolutions depuis la déclaration d’utilité publique sont présentées au chapitre 
2.5 du Tome 1 de l’Étude d’impact. 

Recommandation n°2 : 

(Page 12 de l’avis) 

L’Ae recommande de présenter une analyse de solutions de substitution raisonnables et pas seulement de variantes 

du projet. 

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  

Le projet porté actuellement par la Direction des Mobilités du Département des Hauts de Seine est celui du 
réaménagement complet de la RD7 entre la place Clémenceau à Saint-Cloud et le pont de Suresnes.  

La RD 7 constitue véritablement une « épine dorsale » pour la mobilité dans le Département, et il s’agit ici du dernier 
tronçon de cette voie qui n’est pas encore aménagé entre la sortie de Paris à Issy-les-Moulineaux et l’autoroute A 
86 au nord, en croisant de nombreuses autres voies magistrales (RN 118 et 315, A 13, A 14) et en passant par le 
secteur de la Défense.  

Le choix d’un aménagement à 2 files de circulation par sens s’impose et repose sur : 

• La mise en cohérence avec les aménagements amont et aval déjà réalisés avec 2 files de circulation par 
sens : il s’agit du seul tronçon non modernisé et le goulot existant aujourd’hui génère des nuisances très 
importantes sur des axes non préparés à ces circulations (itinéraires d’évitement et report de trafic sur les 
voiries communales). L’étude d’impact démontre par ailleurs l’allègement du trafic sur ces voies avec la 
réalisation du projet. 

• Le fait que la RD7 est classée « route à grande circulation » par décret n°2010-578 du 31 mai 2018 et doit 
donc « assurer la continuité de itinéraires principaux, et notamment le délestage du trafic, la circulation 
des transports exceptionnels (itinéraire TE 120 avec prescriptions particulières), des convois et des 
transports militaires et la desserte économique du territoire…. ». Le classement implique la nécessité de 
dimensionner la voie pour accueillir un trafic important. Le projet vise à mettre la voie en conformité avec 
la hiérarchisation du réseau de voirie en confortant la circulation de transit sur la RD7 et en évitant les 
reports sur la voirie locale adjacente en cas de congestion. 

• Ce classement entraine également la nécessité de garantir des gabarits routiers minimum en particulier 
pour la circulation des Poids Lourds. La RD1 ne saurait être une solution de délestage de la RD7 en raison 
de son gabarit contraint qui n’y autorise pas le passage des Poids Lourds  

• Une solution à 3 voies de circulation, favorisant un sens de circulation pour le soir et un autre pour le matin, 
n’est pas envisageable en raison de l’absence de pendularité de la circulation sur cet axe. 

• Enfin, cet aménagement, permettant de fluidifier la circulation, de la sécuriser et de diminuer le temps de 
parcours des usagers aura également un effet « gain de stress » pour ces derniers. Ces effets, exception 
faite de l’effet « gain de stress », sont évalués dans l’étude socio économique. 

 

Pour finir, le parti pris est de préserver la modularité de l’infrastructure dans l’avenir en permettant la 
réservation future d’une voie de circulation à certains types de véhicules (non polluants) ou d’usage 
(covoiturage, …) ou tout autre usage non défini à ce jour. La mise en œuvre d’une telle mesure est soumise au 
consensus politique local. 

 

Dans les faits, le choix de faire ce réaménagement avec 2 files de circulation par sens s’impose par la nécessité 
de la mise en cohérence de la RD7 avec l’organisation et la hiérarchisation du réseau routier départemental. 

 

Plus précisément, le projet présenté ici, vise à requalifier cette section de la RD7 dans un secteur très urbanisé et 
très contraint par la Seine d’un côté, et par les bâtiments existants de l’autre. Ce dernier ne peut donc se faire qu’en 
lieu et place de la route existante, sur des emprises relativement réduites. Comme rappelé également dans l’avis 
de l’Ae, seul le parti de requalification de la voie existante a été examiné, dans la mesure où la RD7 est la seule 
route pouvant accueillir un trafic de transit dans la zone. 

Comme précisé au chapitre 2.2 « Solutions de substitution examinées » du Tome 2 de l’étude d’impact, le 
Département a mené des études depuis de nombreuses années, les invariantes étant, au vu du contexte, 
l’élargissement de la route à deux files par sens de circulation et l’insertion d’un itinéraire cyclable dans les deux 
sens. 

Compte tenu de l’objectif initial d’ouvrir la ville sur la Seine, en aménageant une promenade paysagère côté berges 
et d’améliorer les mobilités, en élargissant les trottoirs, en aménageant une piste cyclable et en rétablissant une 
route départementale à deux files de circulation par sens, le Département a retenu une solution d’aménagement 
consistant en une optimisation selon les emprises disponibles. Là où le maintien des arbres en place n’est pas 
possible sans compromettre leur pérennité, ou en raison d’un décalage des voies de circulation, le projet prévoit 
des replantations afin de recréer un alignement d’arbres, aussi continu que possible côté berges, afin de rétablir 
une trame verte. 

Les solutions étudiées, appelées « variantes » dans l’étude d’impact, sont donc diverses solutions d’aménagement 
(certaines propres à certains secteurs) visant à répondre aux objectifs du projet (élargissement de la RD7 à deux 
files de circulation par sens et intégration des mobilités douces). L’étude de ces solutions s’est basée notamment 
sur les impacts environnementaux suivants : 

▪ Impacts sur l’habitat fluvial ; 

▪ Impacts sur les berges de Seine ; 

▪ Impacts sur les aménagements paysagers (garder des espaces pour ces aménagements) ; 

▪ Impacts sur les arbres de part et d’autre de la route (l’objectif étant de maintenir une largeur optimale pour 

le réaménagement des berges) ; 

▪ Impacts sur le stationnement des riverains. 

On notera également pour la place Clémenceau la volonté d’éloigner la route du parc de Saint-Cloud. 

Les autres critères sont des critères techniques (intégration ou non d’une promenade paysagère, continuité 
piétonne optimale, stationnements, etc.). 

 

Les solutions d’aménagement ont porté également sur les différents carrefours à 3 branches. La comparaison de 
ces solutions était notamment basée sur le trafic (intégration ou non d’une file de circulation supplémentaire pour 
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les mouvements tournants) et sur les impacts sur les continuités paysagères, avec un objectif de maintien d’une 
qualité architecturale du projet. 

 

A noter que pour l’implantation de la piste cyclable, c’est la solution 1 « pistes cyclable côté bâti » qui avait été 
retenue initialement suite à la comparaison des critères techniques, socio-économiques et environnementaux. 

Suite aux conclusions du Commissaire enquêteur, c’est la solution n°2 (piste cyclable côté Seine) qui est finalement 
retenue. 

Concernant la largeur de la piste cyclable, celle-ci aura une largeur minimale de 3 m, tel qu’indiqué au chapitre 2.4 
« Synthèse de l’avis du commissaire enquêteur sur le projet déclaré d’utilité publique ». 

 

L’article R.122-5 du code de l’environnement, qui définit le contenu de l’étude d’impact, précise que celle-ci doit 
comprendre « Une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maître 
d'ouvrage, en fonction du projet proposé et de ses caractéristiques spécifiques, et une indication des principales 
raisons du choix effectué, notamment une comparaison des incidences sur l'environnement et la santé humaine ». 

Les solutions étudiées visent bien à répondre aux objectifs du projet d’une part, et sont bien d’autre part des 
solutions raisonnables d’aménagement (en termes technique et financier). Le choix de la solution retenue est 
justifié sur la base de critères environnementaux discriminants. 

 

  

 

Remarque de l’Ae ne faisant pas l’objet d’une recommandation en gras n°1 : 

(Page 12 de l’avis) 

Les mesures de déviation des itinéraires nécessaires en phase chantier ne sont pas précisées. Les potentiels effets 

cumulés sur les transports des autres projets situés à proximité, comme les travaux de la future ligne 15 de métro 

de la Société des Grands Projets (SGP), ne sont pas explicités, ni la manière dont les reports de circulation sont 

prévus durant les travaux (deux ans), en précisant les options retenues pour le passage des poids lourds, dont des 

transports exceptionnels, notamment. 

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  

Le dossier d’exploitation sous chantier prend en compte ces éléments pour minimiser les impacts du projet et les 
impacts cumulés avec les autres projets du secteur d’étude. 

Les contraintes étudiées dans le dossier sont les suivantes : 

▪ Gestion des voiries ; 

▪ Transport en commun ; 

▪ Maintien des modes actifs ; 

▪ Intervention des secours ; 

▪ Accès de livraison des commerces ; 

 

Le phasage présenté dans le dossier d’exploitation sous chantier vise à limiter autant que possible l’impact du 
chantier sur les fonctionnalités urbaines, en particulier sur les circulations attenantes au chantier. Cette notice 
s’applique à tous les intervenants quels que soient l’objet et le lieu de leur intervention, il a pour objet : 

▪ De déterminer les méthodes générales de travaux qui permettront de perturber le moins possible 

l'environnement urbain tout en assurant au mieux le maintien des services publics et de toutes les activités 

urbaines ; 

▪ D'apporter à chaque intervenant du projet une connaissance globale de l’organisation de l'opération, de 

permettre d'apprécier au mieux l'importance, les particularités et l'objectif de sa mission et de celles qui lui 

sont liées ; 

▪ De constituer un guide général à l'usage de tous les intervenants, comportant des renseignements sur les 

services publics et les activités urbaines côtoyées. 

 

Des fermetures ponctuelles devront intervenir, sur l’ensemble des zones pour la réalisation des revêtements 
définitifs des chaussées et la signalisation horizontale. Celles-ci sont également précisées dans ce dossier. 

 

Concernant les circulations routières, préalablement à l’ouverture des chantiers, une pré signalisation et une 
signalisation de positions réglementaires, y compris accessoires lumineux si nécessaire, seront mises en place et 
entretenues, par le titulaire du marché ainsi que les signalisations particulières (stationnement réservé ou interdit, 
passage d’engins, etc..). Les déviations et restrictions des flux automobiles seront soumises à l’accord des autorités 
compétentes. La signalisation des modifications des dispositifs existants sera réalisée suffisamment en amont afin 
de garantir une parfaite compréhension des usagers. 
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Les déviations et restrictions des flux automobiles seront agréées par le gestionnaire de voirie. Il est rappelé que 
les déviations à mettre en place ne se limiteront pas aux emprises de chantier. La déviation sera élargie jusqu’à 
bouclage complet de l’itinéraire de déviation, et constituera le périmètre élargi de l’opération. Toute dérogation 
ou innovation aux dispositions prévues et agréées est absolument proscrite sans accord formel préalable. Toute 
initiative et intervention de l’entreprise et de ses agents sont rigoureusement interdites en ce domaine. 

 

Le dossier expose également les interfaces avec les projets suivants : 

▪ Musée du Grand Siècle (MGS) ; 

▪ Réfection de l’étanchéité de l’ouvrage Tramway RATP ; 

▪ Réfection de l’étanchéité du pont de Saint-Cloud ; 

▪ Comblement de l’ouvrage ACMH (comblement de la trémie d’accès piéton au domaine du Parc de St-Cloud. 

Cette trémie passe sous la chaussée au niveau de la sortie du tunnel de la D907). 

Par ailleurs, le projet de requalification de la RD7 à Suresnes et Saint-Cloud s’inscrit dans le projet d’aménagement 

du territoire commun (pour en savoir plus : https://www.hauts-de-seine.fr/mon-departement/les-

hauts-de-seine/les-grands-projets/la-voirie-departementale/le-secteur-de-sevres) 

Coeur & Seine regroupe plusieurs projets conduits par le Département des Hauts-de-Seine et ses partenaires, la 

Ratp et la Société des grands projets (SGP) qui sont en cours le long de la Seine entre Boulogne-Billancourt et 

Suresnes. Ils visent à simplifier et sécuriser les déplacements des piétons, cyclistes et automobilistes mais 

aussi d’améliorer le cadre de vie et le bien-être des habitants. 

Ce projet ambitieux qui s’étend sur les communes de Boulogne-Billancourt, Chaville, Saint-Cloud, Sèvres, Suresnes.  

Les objectif de ce projet sont de :  

• Favoriser, fluidifier et sécuriser les circulations piétonnes ; 

• accompagner les nouveaux besoins liés à l’essor du vélo en créant des pistes cyclables ;  

• garantir une accessibilité pour tous, y compris les personnes à mobilité réduite ;  

• offrir des aménagements paysagers de qualité ;  

• mettre en valeur l’environnement et le patrimoine existant ;  

• garantir l’entretien des infrastructures. 

 

Source : https://www.hauts-de-seine.fr/mon-departement/les-hauts-de-seine/les-grands-projets/la-voirie-

departementale/le-secteur-de-sevres 

Ce projet regroupe plusieurs chantiers menés par les Département des Hauts de Seine sur: 

- le pont de Saint-Cloud 

- le pont de Sèvres 

- l’échangeur de la Manufacture de Sèvres 

- la requalification de la RD 910 à Sèvres et Chaville 

- l’aménagement de l’entrée de ville des Suresnes (RD 905) 

- l’aménagement de la RD 907 à Boulogne-Billancourt (route de la Reine et avenue du Maréchal de Lattre de 

Tassigny 

- l’aménagement des abords de Seine entre Sèvres et Suresnes, 

- Les abords du pôle gare et de l’avenue du général Leclerc à Boulogne-Billancourt 

Et des chantiers menés par les acteurs partenaires :  

- Réfection de l’étanchéité du tramway T2 à Saint-Cloud. 

Le chantier des travaux de la ligne 15 du Grand Paris Express se déroule également en partie à proximité des 

chantiers du projet sur le territoire des villes de Saint-Cloud et de Sèvres. 

Dans ce contexte, le département a mis en place un OPC IC (Ordonnancement, Pilotage, et Coordination Inter-
Chantiers) chargé de la coordination inter-chantiers et de la synthèse des DESC (Dossier d’Exploitation Sous 
Chantier) et de définir les mesures visant à limiter l'impact des travaux sur la circulation.  

Ainsi, le trafic de poids-lourds en lien avec ces travaux, dont celui de la ligne 15 également, sera pris en compte. 
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Remarque de l’Ae ne faisant pas l’objet d’une recommandation en gras n°2 : 

(Page 13 de l’avis) 

Aucune carte détaillant les emplacements de stationnement n’est jointe au dossier. 

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  

Les emplacements de stationnements figurent sur les vues en plan du projet, présentés dans le dossier des annexes 
(Annexe 2 « Carnet de coupes – profils en travers » et Annexe 3 « Plan des aménagements projetés »). Les places 
de stationnement correspondent à la légende « revêtement pavé granit clair scié joints secs – sable ou gazon ». 

 

Remarque de l’Ae ne faisant pas l’objet d’une recommandation en gras n°3 : 

(Page 13 de l’avis) 

Au Sud, cette piste se prolonge tout autour de la place Clemenceau et également sur le trottoir sud du pont de 

Saint-Cloud. Il n’est toujours pas précisé si des projets d’amélioration du cheminement et de la sécurité des cycles 

sont envisagés conjointement par les communes sur les voies transversales ni comment les aménagements 

cyclables s’intègrent dans le réseau départemental.  

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  

Trois Schémas vélos existent. Il s’agit de celui du Département des Hauts-de-Seine à large échelle, et de ceux des 
villes de Saint-Cloud et de Suresnes à échelle communale. 

Le Schéma directeur cyclable du Département des Hauts de Seine (DHS), établi en février 2022, prend acte des 
besoins que couvre l’usage du vélo et de son intérêt dans l’amélioration de la santé, de la qualité de l’air et des 
conditions de circulation. Il recense les 151km du linéaire du réseau cyclable dans le Département. Dans le cadre 
de sa nouvelle politique vélo départementale, la collectivité se fixe des objectifs de réalisation prioritaire d’un 
réseau structurant composée d’itinéraires longs, continus, sécurisés et maillés entre eux, en cohérence avec le plan 
régional RER V et adaptés aux recommandations du CEREMA selon les volumes de trafic constatés et escomptés ; 
cela afin de desservir les principales zones économiques et commerciales, les quartiers enclavés, les gares et les 
collèges. 

 

La démarche stratégique adoptée par le Département visera à pérenniser les aménagements provisoires pertinents, 
5 itinéraires Hauts-de-Seine/Yvelines reliant les grands pôles d’habitat, d’emploi et de services, des infrastructures 
structurantes dédiées en priorité à la mobilité quotidienne. Le plan d’action est décliné en 8 objectifs à l’horizon 
2028, doté d’une enveloppe financière prévisionnelle de 150M € et poursuivant un objectif d’aménagement de 
117,9km.  

- Objectif 1 : développer un réseau cyclable structurant continu 

- Objectif 2 : développer l’offre de stationnement vélo 

- Objectif 3 : innover 

- Objectif 4 : concerter 

- Objectif 5 : identifier l’action départementale 

- Objectif 6 : promouvoir le vélo 

- Objectif 7 : faciliter l’usage 

- Objectif 8 : développer la connaissance 

La RD7 entre le pont de Saint-Cloud et l’Allée de Longchamp, projet objet du présent mémoire, ainsi qu’entre le 
pont de Sèvres et le pont de Saint-Cloud (au sud), figure au titre du développement d’un réseau cyclable structurant 
dans le schéma directeur, par un programme de maîtrise d’ouvrage départementale de liaisons cyclables.  
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De leur côté, les Villes de Saint-Cloud et Suresnes ont recensé leurs aménagements cyclables.  

- La Ville de Saint-Cloud dans son plan des aménagements cyclables de 2023 : le maillage local ne présente 
pas d’aménagement cyclable permettant de relier les différents quartiers de la ville de façon continue en-
dehors de leurs axes routiers structurants.  Le projet de réaménagement de la RD7 et de la Place 
Clémenceau permettra donc aux usagers de bénéficier d’une infrastructure continue entre Sèvres et les 
aménagements départementaux le long de la Seine, jusqu’aux aménagements existants au Nord.  

 

- La Ville de Suresnes a recensé ses aménagements cyclables dans un document de novembre 2021. Ce plan 
présente les aménagements existants, à créer à court et long terme. Le projet de réaménagement de la 
RD7 s’arrêtant au pont de Suresnes, les pistes qu’il créera relieront le pont de Suresnes et la rive droite de 
la Seine, ainsi que la piste existante jusqu’au pont de Puteaux. En centre-ville de Suresnes, le plan 
représente des nouveaux aménagements qui seront créés à long terme et desserviront notamment les 
gares de Suresnes-Longchamp (T2) et Suresnes-Mont Valérien (Transilien).  

 

 

 

 

 

Le projet du Département est compatible avec les schémas d’aménagement cyclables des villes qui pourront 
connecter leurs aménagements à la piste cyclable créée le long de la RD7 entre le pont de Suresnes et le pont de 
Saint Cloud. 
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3.1.2 ÉTAT INITIAL, INCIDENCES DU PROJET ET MESURES D’ÉVITEMENT, DE RÉDUCTION ET DE 
COMPENSATION DE CES INCIDENCES 

3.1.2.1 TRANSPORTS 

Recommandation n°3 : 

(Page 13 de l’avis) 

L’Ae recommande de fournir des données récentes de trafic et d’expliquer en quoi ces données conduisent ou non 

à ajuster les études de trafic. 

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  

Les études de trafic mise à jour selon les comptages de 2022 sont fournies en annexe de ce document. 

L’annexe 1 présente les hypothèses de modélisation ainsi que le travail de calage effectué (chapitre 2). 

Les chapitres 3 et 4 présentent ensuite les résultats des simulations à horizon 2025 et 2035, ainsi qu'une analyse 
des conclusions à une échelle macro sur les reports de trafic induits par le projet et leurs impacts. 

Une synthèse du travail de modélisation des carrefours à feux en heure de pointe est exposée au chapitre 5, laquelle 
montre que le projet ne devrait pas induire de perturbation notable sur les carrefours à feux. À court terme comme 
à long terme, les impacts du projet se concentreront principalement sur les carrefours à feux qui disposent d'une 
réserve de capacité suffisante, et le risque de blocage des carrefours suite aux remontées de file devrait être 
minimisé. 

Le chapitre 6 présente les tendances d'évolution du trafic à un horizon de +20 ans. Ces tendances vont dans le sens 
d'une légère baisse globale du trafic, et donc des nuisances engendrées autour du projet. En conséquence, les 
études présentées dans l’étude d’impact et reposant sur les comptages de 2018 ne sont pas reprises car elles 
maximisent les impacts du projet par rapport à l’évolution attendues du trafic 

 

Le chapitre 7 vise à expertiser plus spécifiquement le fonctionnement même de la place Clémenceau en situation 
de projet. Sur la base des précédentes analyses en dynamique, ainsi que de calculs de réserves de capacité réalisés 
en statique avec les trafics de la présente étude, il est démontré que les blocages du carrefour et les remontées de 
file gênantes (tunnel d'A13 et pont de Saint-Cloud) devraient pouvoir être limités.  

La problématique de jalonnement cyclable a été expertisée sur la base là-aussi des derniers trafics de l'étude et de 
la connaissance du fonctionnement prévisionnel du carrefour en dynamique. 

Enfin, tous ces éléments ont été synthétisés au chapitre 8 (page 65). 

 

Par ailleurs, l’annexe 2 expose la comparaison des volumes de trafic basée sur les comptages 2018 et sur ceux de 
2022. 

 

3.1.2.2 NUISANCES SONORES 

Recommandation n°4 : 

(Page 15 de l’avis) 

L’Ae recommande de préciser la situation des points noirs de bruit à la mise en service de l’infrastructure et 

d’engager leur résorption rapide. Il convient de prendre dès à présent contact avec les riverains, de budgéter ces 

travaux et de vérifier leur efficacité par des campagnes de mesures. 

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  

Dans le cadre du projet d’aménagement de la Route Départementale RD7, les impacts acoustiques de la 
modification de l’existant ont été étudiés grâce à des modélisations à partir des études de trafic basées sur les 
comptages de 2018. Compte tenu du fait que les études de trafics basées sur le comptages réalisés 2022 montrent 
que les évolutions vont dans le sens d'une légère baisse globale du trafic, et donc des nuisances engendrées autour 
du projet, il n’a pas été fait de nouvelle modélisation de l’environnement sonore.  

Les localisations des Points Noirs Bruits ont été complétées ci-après. 

La comparaison des situations AVEC PROJET et SANS PROJET en 2036 et en 2046 caractérise une augmentation de 
plus de 2 dB(A) des niveaux acoustiques en situation AVEC PROJET par rapport à la situation SANS PROJET.  

Ainsi, le projet est qualifié de transformation significative : alors dans ce cas, le Maitre d’Ouvrage doit respecter des 
exigences réglementaires en matière de protections acoustiques pour les bâtiments impactés. 

 

❖ Identification des Points Noirs Bruit (PNB) 

Pour mémoire, l’étude met en évidence deux situations sonores particulières : 

• Les bâtiments exposés à des niveaux sonores supérieurs à 65 dB(A) le jour et 60 dB(A) la nuit, sans que ces 
derniers soient des points noirs bruit (PNB) 

• Les bâtiments PNB exposés à sonores supérieurs à plus de 70 dB(A) le jour ou/ et 65 dB(A) la nuit. 

Selon les résultats obtenus en façade des habitations longeant la RD7, quatre points noirs de bruit ont été identifiés 
(encerclés en noir sur la carte ci-après). 
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Figure 1 : Points noirs du bruit en 2036 avec le projet 
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❖ Calcul de l’isolement nécessaire pour résorber les PNB 

Lors d’une modification ou transformation significative d’une infrastructure existante, le niveau sonore résultant devra respecter les prescriptions suivantes : 

• Si la contribution sonore de l’infrastructure avant travaux est inférieure aux valeurs prévues, dans le tableau ci-dessous, elle ne pourra excéder ces valeurs après travaux ; 

• Dans le cas contraire, la contribution sonore après travaux ne doit pas dépasser la valeur existante avant travaux, sans pouvoir excéder 65 dB(A) en période diurne et 60 dB(A) en période nocturne. 
Pour la protection des habitations dans la cadre de la modification d’une infrastructure routière selon l'article 4 de l'arrêté du 5 mai 1995, l’isolement après travaux, arrondi au dB près, devra répondre à l’ensemble des conditions suivantes 

: 

• DnT,A,tr ≥ LAeq - Objectif + 25, 

• DnT,A,tr ≥ 30 dB(A), 

Avec : LAeq = niveau sonore en dB(A) calculé en façade du bâtiment, 

Objectif = niveau sonore en dB(A) à respecter en façade du bâtiment,  

25 = isolement de référence en dB. 

➢ Cas des points noirs bruit 
Dans le cas des PNB, les objectifs acoustiques sont : 

• Pour la période diurne : 65 dB(A) 

• Pour la période nocturne : 60 dB(A). 
Les objectifs à atteindre et les isolements nécessaires après travaux sont indiqués dans le tableau ci-après : 



 

 

 

 

 

RD7 entre les Ponts de Suresnes et Saint-Cloud ainsi que la Place Georges 
Clémenceau 

MÉMOIRE EN RÉPONSE DU MAÎTRE D’OUVRAGE À L’AVIS DE L’AE N°2 | 32 / 55 

  

 

 

 

Usage et nature des locaux Zone d’ambiance sonore préexistante 

Période diurne (6h-22h) Période nocturne (22h-6h) 

Contribution sonore initiale de l’infrastructure 
Contribution maximale admissible après 
travaux 

Contribution sonore initiale de l’infrastructure 
Contribution maximale admissible après 

travaux 

Logements 

Modérée 

≤ 60 dB(A) <60 dB(A) ≤ 55 dB(A) 55 dB(A) 

60 dB(A) et 
≤ 65 dB(A) 

contribution initiale 
55 dB(A) et 
≤ 60 dB(A) 

contribution initiale 

>65 dB(A) 65 dB(A) 60 dB(A) 60 dB(A) 

Modérée de nuit Indifférente 65 dB(A) 

≤ 55 dB(A) 55 dB(A) 

55 dB(A) 
Et ≤ 60 dB(A) 

contribution initiale 

60 dB(A) 60 dB(A) 

Non modérée Indifférente 65 dB(A) Indifférente 60 dB(A) 

Établissements de santé, 
de soins et d’action sociale 

Indifférente 

≤ 60 dB(A) 60 dB(A) ≤ 55 dB(A) 55 dB(A) 

60 dB(A) et 
≤ 65 dB(A) 

contribution initiale 
55 dB(A) et 
≤ 60 dB(A) 

contribution initiale 

>65 dB(A) 65 dB(A) 60 dB(A) 60 dB(A) 

Établissements d’enseignement sauf les ateliers bruyants 
et locaux sportifs 

Indifférente 

≤ 60 dB(A) 60 dB(A) 

Indifférente Pas d’obligation 
60 dB(A) et 
≤ 65 dB(A) 

contribution initiale 

>65 dB(A) 65 dB(A) 

Locaux à usage de bureaux 

Modérée Indifférente 65 dB(A) 

Indifférente Pas d’obligation 

Autres Indifférente Pas d’obligation 

 

Tableau 1 : Objectifs acoustiques en cas de modification de voie existante (Circulaire du 12 décembre 1997) 

 

 

 

 

 

 

Les bâtiments de bureaux étant exposés à des niveaux sonores supérieurs à 65 dB(A) en situation initiale, la réglementation n’impose aucune obligation de protection. 

Le calcul d’isolement pour les bâtiments PNB situés le long de la RD7 est détaillé dans le tableau suivant. 
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Tableau 2 : Calcul d’isolement pour les bâtiments PNB situés le long de la RD7 

 

Jour nuit Jour Nuit Jour Nuit

6 66,5 58,5 66,0 57,5 65 58,5 30

5 67,0 59,0 66,0 58,0 65 59 30

4 67,0 59,0 66,5 58,0 65 59 30

3 67,0 59,0 66,5 58,0 65 59 30

2 67,0 59,0 66,5 58,0 65 59 30

1 66,5 58,5 66,0 58,0 65 58,5 32

0 66,0 58,0 65,5 57,5 65 58 33

4 69,5 62,5 69,5 61,5 65 60 30

3 70,0 63,0 70,0 62,0 65 60 30

2 70,0 63,0 70,5 62,5 65 60 31

1 70,0 63,0 71,0 62,5 65 60 31

0 70,0 63,0 71,0 63,0 65 60 31

2 70,5 63,5 71,5 63,5 65 60 32

1 71,0 64,0 72,5 64,5 65 60 33

0 71,0 64,5 73,5 65,5 65 60 34

4 68,5 61,5 69,5 61,0 65 60 30

3 68,5 62,0 70,0 61,5 65 60 30

2 69,0 62,0 70,5 62,0 65 60 31

1 69,5 62,5 70,5 62,5 65 60 31

0 69,5 62,5 71,0 62,5 65 60 31

4 70,0 63,0 70,0 61,5 65 60 30

3 70,5 63,5 70,5 62,0 65 60 31

2 71,0 64,0 71,0 63,0 65 60 31

1 71,0 64,0 72,0 63,5 65 60 32

0 71,5 64,5 72,5 64,0 65 60 33

4 68,5 61,5 68,5 60,5 65 60 30

3 69,0 62,0 69,0 60,5 65 60 30

2 69,0 62,0 69,0 61,0 65 60 30

1 69,0 62,0 69,5 61,0 65 60 30

0 68,5 61,5 69,0 60,5 65 60 30

7 67,5 60,5 67,0 58,5 65 60 30

6 68,0 60,5 67,5 59,0 65 60 30

5 68,0 61,0 67,5 59,5 65 60 30

4 68,5 61,5 68,0 60,0 65 60 30

3 68,5 61,5 68,5 60,0 65 60 30

2 69,0 61,5 68,5 60,5 65 60 30

1 69,0 62,0 69,0 60,5 65 60 30

0 68,5 61,5 69,0 60,5 65 60 30

1 69,0 62,0 69,5 61,5 65 / 30

0 69,0 62,0 69,5 61,5 65 / 30

7 65,5 57,5 67,5 59,5 65 57,5 30

6 66,0 58,0 68,0 59,5 65 58 30

5 66,0 58,0 68,5 60,0 65 58 30

4 66,0 58,0 69,0 60,5 65 58 30

3 66,0 58,0 69,0 61,0 65 58 30

2 66,0 58,0 69,5 61,0 65 58 30

1 66,0 58,0 69,5 61,0 65 58 30

0 66,0 58,0 69,5 61,0 65 58 30

5 66,0 58,0 66,0 57,5 65 58 30

4 66,0 58,0 66,0 58,0 65 58 30

3 66,0 58,0 66,5 58,0 65 58 30

2 65,5 58,0 66,5 58,0 65 58 30

1 65,5 57,5 66,0 58,0 65 57,5 30

0 65,5 57,5 66,0 57,5 65 57,5 30

3 76,5 68,5 68,5 60,5 65 60 30

2 72,5 65,0 69,0 60,5 65 60 30

1 70,5 63,0 69,0 60,5 65 60 30

0 69,5 61,5 68,5 60,0 65 60 30

4 69,5 62,5 69,5 61,5 65 60 30

3 70,0 63,0 70,5 62,0 65 60 31

2 70,5 63,5 71,0 63,0 65 60 31

1 70,5 63,5 71,5 63,5 65 60 32

0 70,5 63,5 72,0 64,0 65 60 32

2 66,0 59,5 67,0 58,5 65 59,5 30

1 66,0 59,0 67,0 58,5 65 59 30

0 66,0 59,0 66,5 58,0 65 59 30

R81 0 66,5 59,5 67,0 58,5 65 / 30

1 69,0 62,0 69,0 61,0 65 60 30

0 68,5 61,5 69,0 60,5 65 60 30

6 65,5 58,5 65,0 57,0 65 58,5 30

5 65,5 58,5 65,5 57,0 65 58,5 30

4 66,0 58,5 65,5 57,0 65 58,5 30

3 65,5 58,0 65,0 56,5 65 58 30

2 65,0 58,0 64,5 56,0 65 58 30

1 65,0 57,5 64,5 56,0 65 57,5 30

0 64,5 57,5 64,5 56,0 65 57,5 30

4 64,5 56,5 65,0 56,5 64,5 56,5 30

3 64,5 56,5 65,0 57,0 64,5 56,5 30

2 64,5 56,5 65,0 56,5 64,5 56,5 30

1 63,5 56,0 64,0 56,0 63,5 56 30

0 62,5 55,0 63,5 55,5 62,5 55 30

1 71,5 64,0 69,5 61,0 65 60 30

0 71,5 63,5 69,0 61,0 65 60 30

5 79,0 71,0 66,0 57,5 65 60 30

4 79,5 71,5 66,0 57,5 65 60 30

3 79,5 72,0 66,0 57,5 65 60 30

2 75,5 68,0 66,0 57,5 65 60 30

1 70,5 63,0 66,0 57,5 65 60 30

0 67,5 60,0 65,5 57,0 65 60 30

R4

Description Etage
Niveaux de bruit en situation actuelle Niveaux de bruit en situation Avec projet en 2036

R0

Objectif à respecter aprés travaux en 2036
Isolement acoustique en 2036

R86

R55

R56

R57

R58

R59

R82

R83

R84

R85

R60

R64

R65

R67

R79

R80
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❖ Repérage des bâtiments PNB et des façades exposées 

Bâtiment identifié avec récepteur R56 

  
Vue aérienne PNB 

Immeuble collectif de 4 étages 

Adresse : 73-74-75-76 Quai Marcel Dassault  

Cet immeuble de 4 étages semble avoir déjà en façade une insonorisation avec des baies vitrées sur les balcons. Seul 
un diagnostic par le mesurage permettra de contrôler si le critère d’isolement est suffisant 

 

Bâtiment identifié avec récepteur R55 

  
Vue aérienne PNB 

Maison de 2 étages 

Adresse :  71 quai Marcel Dassault  

Le bâtiment sera démoli lors de la phase de chantier, mais le bâtiment situé juste derrière lui sera impacté. Il est donc 
nécessaire de mettre en place des protections pour ce dernier.  

Seul un diagnostic par le mesurage permettra de contrôler si le critère d’isolement est suffisant 

 

Bâtiment identifié avec récepteur R57 

 
 

Vue aérienne Maison de retraite 

Bâtiment collectif médicalisé 

Adresse : 70 quai Marcel Dassault  

Résidence de Longchamp 

Cet immeuble de 4 étages est une résidence médicalisée. Seul un diagnostic par le mesurage permettra de contrôler si 
le critère d’isolement est suffisant 

 

 

Bâtiment identifié avec récepteur R79 et R4 

 

Vue aérienne 

  

R79 : PNB 

Immeuble d’habitations 4 étages 

Adresse : 1-3 Rue de la Verrerie –  

Angle quai Marcel Dassault 

R4 PNB 

Immeuble d’habitations 4 étages 

Adresse : 63 quai Marcel Dassault 

Ces immeubles de 4 étages sont identifiés comme PNB. Seul un diagnostic par le mesurage permettra de contrôler si le critère 
d’isolement est suffisant.  

Le bâtiment situé à l’angle (R79) semble neuf et insonorisé. Seul un diagnostic par le mesurage permettra de contrôler si le 
critère d’isolement est suffisant 
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❖ Budget prévisionnel estimatif des travaux d’insonorisation aux PNB 

Le tableau suivant résume et estime le coût des travaux pour l’ensemble des bâtiments Impactés. 

Certains bâtiments semblent déjà insonorisés compte-tenu de leur construction récente qui impose depuis 

1996 une étude acoustique et la prise en compte de la réglementation en vigueur (mais seul un diagnostic 

par le mesurage permettra de contrôler si le critère d’isolement est suffisant). 

D’autres bâtiments anciens semblent être déjà protégés avec des fermetures totale ou partielle des 

terrasses et balcons. 

 
Tableau 3 : Budget prévisionnel estimatif des travaux d’insonorisation aux PNB 

NB : Tous les logements devront faire l’objet d’une vérification par le mesurage acoustique compte tenu des 
particularités et des dimensions des menuiseries existantes. Ce n’est qu’après avoir justifié le critère d’isolement 
existant, que le budget prévisionnel pourra être revu et estimé de nouveau. (*) Sous réserves de la confirmation 
des performances des isolements acoustiques existants Dn,w+Ctr. 

 

❖ Étapes d’un diagnostic d’isolation de façades exposées 

Dans certains cas, les fenêtres existantes permettent déjà d’atteindre l’objectif d’isolement acoustique. Aucun 
traitement de protection acoustique n’est alors à mettre en œuvre.  

Le renforcement de l’isolation acoustique de la façade doit suivre la procédure suivante : 

▪ Visite du bâtiment et mesures d’isolement afin d’établir un diagnostic de l’état initial (menuiseries, 

huisseries, joints, volets, ventilation…) ; 

▪ Rédaction d’un projet de définition spécifiant les objectifs d’isolement réglementaires à obtenir et les 

propositions de traitement acoustique avec, éventuellement, la rédaction d’un Dossier de Consultation des 

Entreprises ;  

▪ Passation d’une convention de travaux entre le Maître d’ouvrage et le propriétaire ; 

▪ Réalisation des travaux par l’entreprise retenue, dont le montant ne peut dépasser la somme mentionnée 

dans la convention de travaux ; la commande est passée par le propriétaire avec, éventuellement, l’aide 

d’un Maître d’œuvre qualifié. 

À l’achèvement des travaux, des mesures de réception des travaux et la délivrance d’un certificat de conformité 
seront effectués. 

 

3.1.2.3 QUALITÉ DE L’AIR ET SANTÉ, ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE 

Recommandation n°5 : 

(Page 17 de l’avis) 

L’Ae recommande de prendre en compte les nouvelles valeurs guides de l’Organisation mondiale de la santé de 

2021 et la nouvelle VTR de l’Anses pour les PM2,5. 

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  

Les éléments ci-après sont apportés en réponse. 

Compte tenu du fait que les études de trafics basées sur le comptages réalisés 2022 montrent que les évolutions 
vont dans le sens d'une légère baisse globale du trafic, et donc des nuisances engendrées autour du projet, il n’a 
pas été fait de nouvelle modélisation de la qualité de l’air. Pour donner suite à la demande de l’Ae, les résultats 
de ces modélisations ont été analysés au regard des nouvelles valeurs guides de l’OMS de 2021 et de la nouvelle 
VTR de l’Anses pour les PM 2,5. 

 

❖ Pour l’exposition aigue 

Les valeurs guide de l’OMS pour l’exposition aigue ont été mise à jour par celles de 2021 pour les trois polluants 
PM10, PM2.5 et le NO2. 

Batiment Adresse
type 

batiment
Ambiance 

sonore

Nbre 
d'étages 

concernés

objectif 
Isolement 

requis
 DnT,A,tr ( 

en dB)
minimum

Nombre 
estimatif de 

menuiseries à 
changer(*)

Prix moyen 
par 

menuiseries

Prix HT (€) estimé
sous réserves vérification 

du critère d'isolement 
existant

Commentaires

R0
Résidence Parc du Château

2 allée de Longchamp quai Léon Blum 
SURESNES

Collectif non modérée R+6 33 67 201 000 €
balcons déjà insonorisés

Immeuble traité sur le plan acoustique ?

R56
Résidence 

73-74-75-76 Quai Marcel Dassault 
Collectif PNB R+4 31 70 210 000 €

balcons déjà insonorisés

R81
Ecole maternelle des coteaux

60 av Bernard Palissy
Educatif non modérée Rdc 30 5 15 000 €

67 dB(A) sans le mur
Le mur devrait suffire

R55
Habitation

71 quai Marcel Dassault
Maison PNB R+2 34 4 12 000 € batiment sera demoli / batiment deriere à proteger

R57
70 quai Marcel Dassault 

Résidence de Longchamp
Santé

Retraite
PNB R+4 33 68 204 000 €

R58
2 Residence des Viris 

angle quai Marcel Dassault
Collectif non modérée R+4 30 45 135 000 €

R59 66 quai Marcel Dassault Collectif non modérée R+7 30 48 144 000 €

R82 65 quai Marcel Dassault Pavillon non modérée R+1 30 10 30 000 €

R4 63 quai Marcel Dassault Collectif PNB R+4 30 21 63 000 €
en partie balcons déjà insonorisés

fermeture de 8 terrasses sur 4 niveaux

R79
1-3 Rue de la Verrerie – 

angle quai Marcel Dassault
Collectif PNB R+4 32 25 75 000 €

immeuble neuf

R83 15 Rue de l’Yser Collectif non modérée 5 et 6 30 22 66 000 €

R83 17 Rue de l’Yser Collectif non modérée R+5 30 16 48 000 €

R83 19 Rue de l’Yser Collectif non modérée R+5 30 8 24 000 €
etages 4-5 et 6

R60
Creche Les lutins

9 Rue de l’Yser
Educatif non modérée R+1 30 36 108 000 €

R64 62 quai Marcel Dassault Collectif non modérée R+7 30 150 450 000 € 30 appartements vue direct

R84 45 quai Marcel Dassault Collectif non modérée R+4 30 50 150 000 €

R84 45 quai Marcel Dassault Pavillon non modérée Rdc 30 4 12 000 €

R65 2 Rue des Milons Collectif non modérée R+5 30 48 144 000 € 12 appartements en vue direct

R85 29 quai Marcel Dassault Logement non modérée 1 30 6 18 000 €

R67 28 quai Marcel Dassault Collectif non modérée R+3 30 12 36 000 €

R67 2 Rue du 18 juin 1940 Collectif non modérée R+3 30 0 0 € survitrages sur balcons déjà posées

R67 Angle Rue Royale Collectif non modérée R+4 30 6 18 000 €

R86 1 Rue Dailly Collectif non modérée R+5 30 16 48 000 €

R86 1 Rue Dailly face A13 Collectif non modérée R+5 30 16 48 000 €

ENSEMBLE 2 259 000 €

Total supérieure ou égal à 70 dB(A) jour PNB 564 000 €

HORS PNB entre 65 et 69 dB(A) jour non modérée 1 695 000 €

3 000 €



 

 

 

 

 

RD7 entre les Ponts de Suresnes et Saint-Cloud ainsi que la Place Georges 
Clémenceau 

MÉMOIRE EN RÉPONSE DU MAÎTRE D’OUVRAGE À L’AVIS DE L’AE N°2 | 36 / 55 

 

Tableau 4 : Valeurs guides pour l’exposition aiguë 

Substance VTR aiguë /VG en µg/m3 Durée Système cible Référence 

NO2 25 24h Respiratoire OMS, 2021 

PM10 45 24h Respiratoire OMS, 2021 

PM2,5 15 24h Respiratoire OMS, 2021 

 

Les nouvelles valeurs guides de l’OMS pour le NO2, PM10 et PM2.5 pour l’exposition aigue par voie respiratoire sont plus 
exigeantes que celle de 2005. 

 

❖ Pour l’exposition chronique non cancérigène 

Les VTR de l’OMS pour l’exposition chronique non cancérigène ont été mis à jour par celle de 2021 pour les 
particules PM10 et le dioxyde d’azote. 

Tableau 5 : VTR chronique non cancérigène 

Substance VTR en µg/m3 Système cible Référence 

PM10 * 15 Respiratoire OMS, 2021 

NO2 * 10 Respiratoire OMS, 2021 

1,3-butadiène 2 Reproductif et développemental 
Expertise INERIS 2011 (US-EPA, 

2002) 

Benzo(a)pyrène BaP 0.002 Reproductif et développemental US-EPA, 2017 

Arsenic 0.015 
Nerveux, Reproductif et 

développemental 
Expertise INERIS 2010 (OEHHA, 

2008) 

Chrome VI 0.03 Respiratoire OMS, 2013 

Nickel (sous forme 
oxydé) 

0.23 Respiratoire TCEQ, 2011 

Benzène 10 Hématologique et immunitaire Anses, 2018 

*valeur-guide 

Les nouvelles VTR de l’OMS pour les PM10 et le NO2 pour l’exposition chronique non cancérigène par voie respiratoire 
sont plus exigeantes que celle de 2005. 

 

❖ Pour l’exposition chronique cancérigène 

Une nouvelle VTR de l’Anses des PM2.5 pour l’exposition chronique cancérigène par voie respiratoire a été pris en 
compte. 

 

Tableau 6 : VTR chronique cancérigène 

Substance VTR en (µg/m3)-1 Système cible Référence 

PM2,5 1,28E-04 Respiratoire Anses, 2023 

1,3-butadiène 1.70E-04 Respiratoire 
Expertise INERIS, 2011 (OEHHA, 

2011) 

Benzo(a)pyrène B(a)P 1.10E-03 Respiratoire OEHHA, 2009 

Arsenic 1.50E-04 Respiratoire Anses (TCEQ, 2012) 

Chrome VI 4.00E-02 Respiratoire OMS, 2013 

Nickel (sous forme 
oxydé) 

1.70E-04 Respiratoire TCEQ, 2011 

Benzène 2.60E-05 Hématologique et immunitaire Anses, 2014 

 

Une nouvelle VTR pour les PM2.5 pour l’exposition chronique cancérigène par voie respiratoire est publiée par l’Anses en 
2023. 
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❖ Résultats 

➢ Exposition aiguë : comparaison aux valeurs guides 

Pour les 3 substances retenues pour ce type d’exposition, une comparaison a été effectuée avec les valeurs guides qui leur sont associées dans la mesure où aucune VTR n’est disponible dans la littérature. 

 

Tableau 7 : Comparaison entre les concentrations dans l’air Ci et les valeurs guides retenues (en µg/m3) 

 

 

Un dépassement des valeurs guide pour les trois polluants PM10, PM2.5 et le NO2 est observé pour l’ensemble des scénarios étudies et au niveau de tous les sites sensibles. 
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➢ Exposition chroniques aux substances à effets à seuil de dose 

Quotient de danger 

Pour chaque traceur à effet à seuil de dose retenu dans le cas d’exposition chronique respiratoire, un calcul de quotient de danger (QD) est réalisé. Le tableau suivant indique si un dépassement de seuil est possible. 

 

 

 

Tableau 8 : Résultats obtenus pour les QD chroniques 

 

 

Les calculs de QD chroniques présentés dans le tableau permettent d’indiquer qu’aucun dépassement de seuil sanitaire n’est observé pour les scénarios étudiés. 

Nous remarquons des QD calculés pour le benzo(a)pyrène et le chrome en situation AVEC PROJET 2036 sont nettement supérieurs aux QD calculés pour la situation SANS PROJET 2036. 

En 2046, les QD chroniques de ces polluants sont en baisse en situation AVEC PROJET 2046 par rapport à la situation SANS PROJET 2046. 
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Comparaison aux valeurs guides annuelles 

Pour les PM10 et le dioxyde d’azote, pour lesquelles aucune VTR n’est disponible mais seulement des valeurs guides, une comparaison entre les concentrations moyennes inhalées (CMI) et la valeur guide retenue est réalisée. Le tableau 
suivant présente les résultats obtenus. 

 

Tableau 9 : Comparaison entre les concentrations dans l’air Ci et les valeurs guides retenues (en µg/m3) 

 

 

Pour les particules PM10 et le NO2, toutes les expositions sont supérieures aux valeurs guides pour tous les scénarios. 

La comparaison montre que les concentrations sont presque similaires entre les situations AVEC PROJET et SANS PROJET : l’exposition AVEC PROJET ne sera donc pas plus impactante que la situation SANS PROJET. 
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➢ Exposition chronique aux substances à effets sans seuil de dose 

Pour chaque traceur à effet sans seuil de dose retenue dans le cas d’exposition chronique respiratoire, un calcul d’ERI est effectué. 

Tableau 10 : Résultats obtenus pour ERI 
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Les calculs d’ERI montrent que des dépassements du seuil sanitaire (ERI > 10-5) sont observés au niveau de tous les sites sensibles pour les particules PM2,5 et le 1,3-butadiène pour l’ensemble des scénarios étudiés. 

Les ERI calculés pour le benzo(a)pyrène, le chrome et les HAP augmentent entre les scénarios AVEC PROJET et SANS PROJET en 2036 et diminuent en 2046. 

Pour les autres polluants, les ERI calculés pour les scénarios AVEC PROJET et SANS PROJET sont presque similaires : la situation après la requalification de la RD 7 n’ajoute pas de risque supplémentaire par rapport à la situation sans 
requalification. 

 

➢ Risques cumulés 

Risques cumulés des substances à effet de seuil 

Parmi les différentes VTR prises en compte dans le cadre de cette étude, plusieurs systèmes biologiques humains sont susceptibles d’être atteints suites à une exposition à plusieurs substances considérées. Pour ces différents systèmes 
cibles, des sommes de risques sont présentés dans le tableau suivant : 

 

Tableau 11 : Résultats obtenus pour QD des substances à effet de seuil 

 

 

D’après les résultats obtenus, aucun dépassement du seuil sanitaire (QD > 1) n’est observé. 

Pour la comparaison entre les scénarios AVEC PROJET et SANS PROJET aux horizons 2036 et 2046, les résultats sont presque identiques. 

 

 

 



 

 

 

 

 

RD7 entre les Ponts de Suresnes et Saint-Cloud ainsi que la Place Georges 
Clémenceau 

MÉMOIRE EN RÉPONSE DU MAÎTRE D’OUVRAGE À L’AVIS DE L’AE N°2 | 42 / 55 

Risques cumulés des substances à effets sans seuil 

Les risques cumulés à effet sans seuil de dose correspondent à la somme d’ERI. Le tableau suivant présente les résultats obtenus. Pour rappel, les ERI considérés caractérisent la probabilité d’apparition d’un risque cancérigène. 

 

Tableau 12 : Résultats obtenus pour ERI cumulés des substances à effet sans seuil 

 

 

Les résultats obtenus dépassent la valeur de 10-5 recommandée par l’OMS sur l’ensemble des sites sensibles et quel que soit le scénario. Les ERI des particules PM2,5 et de 1,3-butadiène dépassent la valeur de 10-5, donc la somme de 
tous les ERI est par conséquent supérieure au seuil sanitaire. 

❖ Conclusion : 

➢ Exposition aiguë et mise à jour des valeurs guides de l’OMS : 

La révision des valeurs guides de l'OMS pour l'exposition aiguë révèle que les seuils sont dépassés pour trois polluants : le NO2, les PM10 et les PM2.5. 

Ce dépassement est observé dans tous les scénarios étudiés. 

La cause principale de ces dépassements est la pollution de fond déjà très élevée, qui contribue à augmenter les niveaux de ces polluants. 

➢ Exposition chronique aux substances à effets de seuil : 

La mise à jour des valeurs guides de l’OMS pour l’exposition chronique montre également des dépassements des seuils pour deux polluants : le NO2 et les PM10. 

Cela concerne les substances ayant un effet uniquement au-delà d’un certain seuil de dose, confirmant une exposition chronique à des niveaux nuisibles. 

➢ Révision des valeurs de référence des PM2.5 par l’Anses en 2023 : 

En 2023, l'Anses a révisé les valeurs de référence pour les PM2.5, ce qui a conduit à un dépassement des seuils pour ce polluant. 

Ce dépassement concerne l'exposition chronique aux substances à effet sans seuil de dose, c’est-à-dire des substances qui peuvent avoir un impact même à faibles concentrations sur le long terme. 
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Recommandation n°6 : 

(Page 18 de l’avis) 

L’Ae recommande de produire un bilan carbone complet du projet, en phase travaux et en phase d’exploitation, et 

de présenter les mesures prises pour l’améliorer. 

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  

 

La maîtrise d'ouvrage n'a pas produit de bilan carbone à ce jour car il s’agit d’un exercice très dépendant des choix 
faits en matière de méthodes et de procédés d’entreprise. Toutefois, dès la consultation, le marché prévoit que les 
entreprises de travaux doivent fournir un bilan carbone via le logiciel SEVE. Ce bilan prévisionnel sera un des critères 
environnementaux de sélection des candidats. 

Pendant les travaux, l'entreprise titulaire devra assurer un suivi du bilan carbone via le logiciel Altaroad. L’objectif 
sera de connaitre et de minimiser ces émissions autant que possible. 

 

3.1.2.4 MILIEUX NATURELS ET SITES NATURA 2000 

Recommandation n°7 : 

(Page 21 de l’avis) 

L’Ae recommande de s’assurer de l’ordre des actions prévues par l’écologue pour éviter tout impact mortel sur les 

chauves-souris, notamment de la bonne installation et utilisation des gîtes avant l’abattage des arbres concernés. 

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  

 

❖ Protocole d’abattage des arbres gîtes : 

La mesure de réduction n°5 (MR5) de l’étude d’impact (Tome2 page 103), décrite ci-après, reprend le protocole 
d’abattage spécifique pour les arbres gîtes à chiroptères  

L’ensemble des arbres présentant des potentialités d’accueil pour les chauves-souris feront l’objet d’un marquage 
préalable par l’écologue référent.  

En cas de cavités occupées par des chiroptères ou de fortes présomptions ne pouvant être levées, l’entreprise 
procèdera à l’abattage en dehors de la période de mise bas et d’élevage des jeunes et en dehors de la période 
d’hibernation.  

Ainsi, la période d’abattage favorable s’étendra sur les mois de Septembre et Octobre (jeunes émancipés, période 
de migration vers les sites de swarming et d’hivernation).  

 

L’abattage des arbres sera réalisé selon le protocole spécifique détaillé ci-après :  

▪ L’arbre sera choqué avant toute action d’abattage à l’aide d’une pince mécanique pour effaroucher tout 

individu potentiel ;  

▪ Abattage de l’arbre par tronçonnage à la base ou à l’aide d’une pince mécanique avec coupe à la base 

(matériel forestier) sans élaguer l’arbre afin que les branches ralentissent la chute lors de l’abattage ;  

▪ L’arbre sera par ailleurs élingué pour être ralenti dans sa chute à l’aide d’un engin de chantier ;  

▪ L’arbre sera stocké sur place pendant 48 h, cavités orientées vers le haut afin de laisser de potentiels 

individus présents en son sein en sortir, celui-ci étant ensuite débité et évacué.  

Une inspection de cavités par endoscope sera également réalisée pour s’assurer de l’absence de chiroptères. 

L’abattage sera réalisé en dehors de la période de mise bas et d’élevage des jeunes et en dehors de la période 
d’hibernation. Ainsi, la période d’abattage favorable s’étend sur les mois de septembre et octobre.  

❖ Installations de gîtes artificiels pour les chiroptères : 

Un total de gites à chiroptères égal au nombre d’arbres gites à potentialité modéré et fort seront installés. Ces gites 
seront placés au sein des parcs urbains limitrophes au projet et au niveau de la ripisylve relictuelle. Leur localisation 
exacte sera définie par l’écologue référent. La mise en place se fera en amont de l’abattage des arbres gîtes 
identifiés. Ainsi, 28 gîtes à chiroptères seront installés au sein du Parc du Château et/ ou du Parc Edmond de 
Rothschild.  

Les gites seront installés sur des arbres à une hauteur comprise entre 3,5 m et 5 m et seront exposés Sud ou Sud-
Est. 

Recommandation n°8 : 

(Page 22 de l’avis) 

L’Ae recommande de préciser la faisabilité des différentes méthodes prévues pour désimperméabiliser et niveler 

les berges et leur hiérarchisation en fonction de l’’importance de leurs incidences environnementales. La 

localisation des installations de chantier, l’analyse de leurs incidences potentielles sur l’environnement, et la 

proposition de mesures d’évitement, de réduction voire de compensation sont également nécessaires. 

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  
 

❖ Réponse concernant les berges : 

Dans le but d’améliorer les habitats piscicoles de la Seine, une partie des berges sera composée par des 
enrochements libres couplés à des techniques de génie végétal. 

Les enrochements viendront en substitution du terrain naturel déjà en place. Ainsi, le rapport déblais/ remblais 
reste inchangé. Les différentes méthodes de désimperméabilisation et nivellement des berges ont fait l’objet d’une 
étude au stade PRO (projet) concernant leur faisabilité.  
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Figure 2 : Exemple d’aménagement des berges en enrochements libres et génie végétal 

 

L’annexe 3  au présent mémoire présente les coupes en travers au niveau des berges illustrant par tronçon 
les différentes méthodes prévues pour désimperméabiliser et niveler les berges 

 

❖ Réponse concernant la zone d’installation de chantier :  

La localisation pressentie de la zone d’installation de chantier a été présentée au chapitre 8.2.1 « Le risque 
d’inondation/ en phase travaux » de la Partie 2 de l’Étude d’impact.  

Cette zone est située sur l’actuel parking Indigo « Saint-Cloud – Carnot », qui sera à terme du projet supprimé. Un 
arrêt de l’exploitation de ce parking est donc à prévoir à compter du début d’année 2025. 

La zone envisagée présente une surface d’environ 1 800 m². Elle dispose de plusieurs avantages : la création 
d’accès est facilitée, elle se situe en dehors du périmètre travaux tout en restant à proximité immédiate, ce qui 
limitera les mouvements de stockage. De plus, elle se situe sur une zone déjà imperméabilisée, limitant ainsi les 
incidences sur le milieu naturel.  

    

Figure 3 : Localisation de la zone d’installation de chantier pressentie à ce stade des études 

 

Cette zone, totalement imperméabilisée, ne présente pas d’enjeu écologique. L’alignement d’arbres, composé de 
Tilleuls (Tilia sp.), au Nord du parking a été identifié comme un habitat favorable à la chasse et/ou à la reproduction 
de l’avifaune. L’enjeu associé est modéré.  

Par ailleurs, lors des inventaires de terrains, les arbres ont été inspectés et leurs potentialités en termes de gite 
pour les chiroptères ont été évalués à faibles.  

Pour l’installation de chantier, les arbres pourront être élagués (en période favorable conformément à la mesure 
de réduction n°5 (MR5) mais ne seront pas abattus. Cette contrainte sera ajoutée au DCE des entreprises travaux. 
Les arbres présents au sein du parking Indigo et faisant partie de l’aire d’étude rapprochée du projet, ont déjà été 
pris en compte lors de l’évaluation des impacts. 

Le choix d’une surface aménagée et imperméabilisée pour les installations de chantier ainsi que les mesures 
d’évitement et de réduction déployées garantissent l’absence d’impact supplémentaire lié à ces installations.  
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En effet, les mesures à mettre en place sont les suivantes : 

▪ Conservation des arbres du parking Indigo ; 

▪ Mesures environnementales génériques en phase chantier ; 

▪ Adaptation des périodes de travaux selon le calendrier biologique ; 

▪ Délimitation des emprises chantier et mise en défens des habitats sensibles ; 

▪ Gestion des éclairages nocturnes en cas de travaux de nuit. 

La mise en œuvre de l’ensemble des mesures citées ci-avant permet d’avoir un impact résiduel non significatif sur 
le risque de destruction d’individus et d’habitats favorables. L’impact résiduel est également non significatif 
concernant le dérangement en phase chantier. 

 

  
Figure 4 : Vues du parking Indigo à Saint-Cloud 
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Figure 5 : Enjeux écologiques sur la zone d’installation de chantier 
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Recommandation n°9 : 

(Page 23 de l’avis) 

L’Ae recommande d’harmoniser le dossier en précisant la valeur de surface initiale de zone humide avant travaux. 

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  

La surface initiale de zone humide est 1.3 ha. La surface impactée par le projet 1.1ha. Le projet prévoit un 
aménagement d’habitats humides d’environ 0.88ha. Ainsi, l’impact sur les zones humides est de 0.22ha. Le besoin 
compensatoire sur les zones humides est donc de 0.22 ha. 

 

Tableau 13 : Surfaces liées aux zones humides 

Habitats 
Surface détruite en 

hectare 
Surface recréée (projet) en 

hectare 
Surface d’impact résiduel à compenser 

en hectare 

Zones 
humides 

1.1 0.88 1.1-0.88=0.22 

 

Conformément au SDAGE Seine-Normandie, pour une compensation dans la même masse d’eau, un ratio de 150% 
minimum doit être appliqué, soit une compensation minimale de 0.33 ha. 

Dans l’hypothèse d’une compensation dans une masse d’eau différente, un ratio de 200% minimum doit être 
appliqué, soit une compensation minimale de 0.44ha. 

Le site de compensation présente des fonctionnalités équivalentes au site impacté qui ont fait l’objet d’une 
évaluation sur la base de la méthode nationale d’évaluation des fonctionnalités des zones humides. 

 

 

 

 

3.1.2.5 SOL, SOUS-SOL ET TERRES 

Recommandation n°10 : 

(Page 23 de l’avis) 

L’Ae recommande de préciser les différents espaces de stockage des remblais et des matériaux durant les travaux. 

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  

Les espaces dédiés au stockage des remblais et des matériaux durant les travaux seront précisés comme suit : 

▪ Localisation des aires de stockage : 

 Les remblais et matériaux seront stockés sur des zones définies avec la maitrise d’œuvre en amont des 

travaux, en tenant compte des contraintes du site ; 

 Ces aires seront situées sur des terrains stabilisés, hors zones sensibles. 

Un plan de localisation des zones de stockage sera édité par l’entreprise et soumis à la validation du maitre d’œuvre 
et du maitre d’ouvrage.  

Les investigations menées à ce jour indiquent que les volumes de terres polluées restent limités. Toutefois, une 
vigilance accrue est effectuée afin de prévenir tout risque de contamination et d'assurer une gestion rigoureuse 
de ces matériaux. 

Concernant le stockage des terres polluées, l'entreprise en charge des travaux devra nous soumettre une 
proposition détaillée précisant les modalités envisagées.  

Deux options principales seront étudiées : un stockage en dehors du périmètre du chantier, nécessitant une 
logistique spécifique et conforme aux réglementations en vigueur, ou un confinement sur site, par l'intermédiaire 
de bennes ou d'autres dispositifs adaptés garantissant la sécurité et l'absence de nuisances environnementales. 
Cette proposition sera analysée avec attention afin de s'assurer qu'elle respecte strictement les exigences légales 
et techniques applicables. 

Par ailleurs, les terres non polluées seront évacuées progressivement au fur et à mesure de l'avancement des 
travaux. Cette évacuation devra être réalisée de manière ordonnée, en tenant compte des impératifs de sécurité, 
des contraintes de circulation et des filières de valorisation ou d'élimination adaptées. Une coordination étroite 
sera mise en place avec les entreprises intervenantes pour garantir une gestion efficace et conforme aux 
prescriptions environnement. 

▪ Mesures de gestion et de prévention 

Le marché des travaux prévoit :  

▪ La mise en place de dispositifs pour éviter la dispersion des matériaux (clôtures, bâches, dispositifs de 

rétention) ; 

▪ La gestion des écoulements pour limiter l’érosion et le ruissellement des eaux chargées en particules ; 

▪ L’organisation du stockage selon les types de matériaux pour optimiser leur réutilisation et éviter tout 

impact environnemental ; 

▪ Suivi et contrôle. 

La maitrise d’œuvre fera un suivi pour assurer et vérifier le respect des emplacements définis et la bonne gestion 
des matériaux. 

Les zones de stockage seront nettoyées et remises en état après la fin des travaux. 
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3.1.2.6 RESSOURCE EN EAU 

Recommandation n°11 : 

(Page 24 de l’avis) 

L’Ae recommande de décrire les mesures qui seront mises en œuvre pour respecter les prescriptions de l’arrêté de 

protection de la prise d’eau en Seine de Suresnes, en situation de travaux et en phase d’exploitation. 

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  

Le détail des mesures prises concernant le captage AEP de Suresnes ont été présentées dans le dossier loi sur l’eau. 
À noter que l’ARS a déjà émis un avis lors de l’instruction du dossier, ses remarques ayant été intégrées. 

❖ En phase travaux  

Les prescriptions relatives au périmètre de protection rapprochée restreint de la prise d’eau en Seine à Suresnes 
à respecter dans le cadre du chantier sont les suivantes (ne sont mentionnées que celles pouvant concerner le 
projet) : 

Sont interdits au droit de ce périmètre (article 3-1-2 de l’arrêté de 2012 et article 3 de l’arrêté de 2014) : 

▪ I12 – Le stationnement de bateaux, sauf aux bâtiments d’entretien des ouvrages de navigation […] (arrêté 

de 2014) ; 

➔ Le projet nécessitera des interventions via la voie fluviale pour les travaux au droit des berges. Les 

engins utilisés (barges mobiles et bateaux pousseurs pour le déplacement des péniches) stationneront 

au droit du périmètre de protection rapprochée étendu si nécessaire lorsque celles-ci ne seront pas 

utilisées. A noter que ces interventions feront l’objet de mesures spécifiques pour limiter tout risque 

de pollution de la Seine.  

▪ I13 – Tout stockage d’hydrocarbures, de produits chimiques et d’eaux usées […] (arrêté de 2014) ; 

➔ Ces stockages seront localisés en dehors du périmètre de protection rapprochée restreint. 

▪ I15 – Tous dépôts d’ordures, déchets, détritus, fumiers, résidus quels qu’ils soient y compris les 

accumulations de déchets végétaux (arrêté de 2012) ; 

➔ Ces dépôts seront localisés en dehors du périmètre de protection rapprochée restreint. 

▪ I16 – Le stationnement des bateaux et péniches en instance d’éclusage, situé en rive gauche en amont du 
pont de Suresnes. A titre exceptionnel et en cas d’obligation de stationnement provisoire (par exemple 
encombrement pour le passage des trois écluses de dimensions différentes), les contraintes suivantes 
devront être respectées : 

- Aucun rejet dans le milieu naturel d’hydrocarbures, d’eaux usées ou substances dangereuses pour le milieu 
aquatique ; 

- Aucune opération d’entretien sur place (vidange, nettoyage de cuves, citernes et silos) ; 

- Aucun transbordement ; 

- Aucun travail sur les embarcations elles-mêmes, tels que ponçage, peinture, etc. (arrêté de 2014) ; 

➔ Aucun stationnement de ce type n’aura lieu au droit du périmètre de protection rapprochée restreint. 

▪ I17 – Tout nouveau rejet d’eaux pluviales issu d’une zone drainée, sauf dans le cas particulier de 
restructuration des réseaux d’assainissement conduisant à une réduction de la pollution rejetée en 
Seine (arrêté de 2012) ; 

➔ Aucun rejet d’eaux de ruissellement issues du chantier ne sera effectué dans la Seine. Un 
assainissement provisoire sera mis en place. 

 

Les prescriptions suivantes sont par ailleurs énoncées (article 3-1-3 de l’arrêté de 2012 et article 4 de l’arrêté de 
2014) : 

▪ P8 – Tout accident engendrant un risque de pollution de l’eau de la Seine sera porté, dans les 30 minutes 

qui suivent, à connaissance, de l’usine de production du Mont Valérien et de la Délégation Territoriale des 

Hauts-de-Seine de l’ARS en jours ouvrés. En jours non ouvrés, l’information sera donnée au Service 

Interministériel de Défense et de Protection Civiles (SIDPC), tél : 01 40 97 22 30 (arrêté de 2012) ; 

▪ P9 – Les programmes, calendriers des travaux sur le lit du fleuve (entretien ou réfection des berges, 

interventions sur piles de ponts, curage, installations portuaires, etc.) devront être communiqués en avance 

à la Délégation Territoriale des Hauts-de-Seine de l’ARS qui informera l’usine du Mont Valérien du 

calendrier d’intervention […] (arrêté de 2014). 

Pour P8 et P9 : Au préalable du démarrage des travaux, une prise de contact aura lieu entre le chef de 
chantier et le Sénéo ( titulaire de l’autorisation de prélèvements en Seine pour son usine de production d’eau 
potable du Mont Valérien). 

➔  afin d’assurer une communication tout au long du chantier et d’alerter l’usine des possibles pollutions 
de la Seine liées aux travaux. Le calendrier des travaux et les modalités des programmes 
d’intervention seront notamment communiqués au Sénéo. L’usine sera également avertie de tout 
pompage provisoire dans la nappe alluviale de la Seine. 

Tout accident engendrant un risque de pollution de la Seine sera porté à connaissance de l’usine de 
production du Mont Valérien et à l’ARS tel que stipulé par la prescription P8. 

  Pour rappel, ce périmètre de protection rapprochée restreint concerne uniquement l’extrémité Nord du projet. 

 

Figure 6 : Zoom sur l’emprise projet au droit du périmètre de protection rapprochée restreint (Source : SEGIC Ingénierie) 
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Les prescriptions relatives au périmètre de protection rapprochée étendu de la prise d’eau en Seine à Suresnes à 
respecter dans le cadre du chantier sont les suivantes (ne sont mentionnées que celles pouvant concerner le 
projet) : 

▪ P10 - Tout nouveau stockage de produits susceptibles de présenter un risque de pollution pour le milieu 

naturel, devra être pourvu d'un système de rétention d'un volume au moins égal à 100 % de la capacité de 

stockage (arrêté de 2012). 

➔ Le projet respectera cette disposition durant la phase chantier. 

▪ P17 – Le stationnement des bateaux et péniches pourra être autorisé dans les limites du PPR étendu sous 

réserve du respect des conditions ci-dessous : 

 Aucun rejet dans le milieu naturel d’hydrocarbures, d’eaux usées ou substances dangereuses pour le 

milieu aquatique ; 

 Aucune opération d’entretien sur place (vidange, nettoyage de cuves, citernes et silos) ; 

 Aucun transbordement ; 

 Aucun travail sur les embarcations elles-mêmes, tels que ponçage, peinture, etc. (arrêté de 2014). 

➔ Le projet respectera ces prescriptions pour les travaux de berges, nécessitant des interventions via la 

voie fluviale. 

▪ P19 – Le SEPG [devenu Sénéo] sera consulté sur tout projet de travaux dans le lit de la Seine, en particulier 

concernant les calendriers et des modalités des programmes d’intervention (par exemple entretien ou 

réfection des berges, dragages du fleuve, intervention sur piles de pont, curages, installations portuaires, 

aménagement des berges) (arrêté de 2014). 

➔ Au préalable du démarrage des travaux, une prise de contact aura lieu entre le chef de chantier et le 

Sénéo afin d’assurer une communication tout au long du chantier et d’alerter l’usine des possibles 

pollutions de la Seine liées aux travaux. Le calendrier des travaux et les modalités des programmes 

d’intervention seront notamment communiqués au Sénéo comme stipulé par la prescription P19. 

L’usine sera également avertie de tout pompage provisoire dans la nappe alluviale de la Seine. 

▪ P20 - Les nouveaux stockages d'hydrocarbures ou de produits chimiques ne relevant pas d'une 

réglementation particulière, dont le volume est supérieur à 5 m3, devront être pourvus d'une cuve de 

rétention étanche ou d'installations de sécurité renforcées s’ils sont enterrés (double enveloppe sur les 

cuves et les canalisations) (arrêté de 2012). 

➔ Le projet respectera cette prescription.  

 

➢ Le suivi en phase de travaux :  

Des dispositions ont été prises dans CCTP du marché travaux afin de garantir le respect des prescriptions 

de l'arrêté de protection de la prise d'eau en Seine de Suresnes, un dispositif de suivi environnemental 

renforcé sera mis en place tout au long du projet, en phase de travaux :  

• Contrôle des rejets en Seine : 

− Aucun rejet direct des eaux de ruissellement ne sera autorisé. 

− Mise en place de dispositifs de filtration et de décantation temporaires pour le traitement des 

eaux avant évacuation. 

− Vérification périodique de la qualité des eaux collectées (analyses physico-chimiques et 

microbiologiques). 

• Surveillance des risques de pollution accidentelle : 

− Installation de kits d'intervention rapide sur le chantier (barrages flottants, produits absorbants) 

pour contenir toute fuite accidentelle. 

− Vérification quotidienne de l'état des équipements de stockage des hydrocarbures et des produits 

chimiques. 

− Obligation pour les entreprises intervenantes de signaler immédiatement tout incident pouvant 

affecter la qualité de l'eau. 

− En cas de pollution accidentelle, mise en œuvre immédiate du plan d'alerte avec notification à 

l'ARS et au Sénéo dans un délai de 30 minutes. 

• Contrôle des barges et moteurs flottants : 

− Vérification stricte des bateaux et moteurs fluviaux avant leur mise en service (absence de fuites, 

état des réservoirs). 

− Contrôle de l'absence de rejets accidentels lors des phases de stationnement et d'intervention sur 

site. 

− Interdiction de toute opération de maintenance (vidange, nettoyage de cuves) dans la zone 

protégée. 

• Communication et coordination avec les autorités : 

− Réunions régulières entre le maître d'ouvrage, l'ARS et Sénéo pour assurer un suivi concerté des 

impacts du chantier. 

− Transmission en amont de la planification détaillée des interventions sur les berges et la Seine 

pour anticiper les risques. 

❖ En phase exploitation 

Une réunion a eu lieu avec l’Agence Régionale de Santé (ARS) en avril 2022. Cette dernière a permis de recueillir 
les prescriptions de l’ARS pour la définition du système d’assainissement, par rapport notamment aux possibilités 
de rejet des eaux pluviales en Seine (voir ci-après).   

Les prescriptions à respecter dans le cadre du projet en phase exploitation sont les suivantes pour le périmètre de 
protection rapprochée restreint : 

Sont interdits au droit de ce périmètre (article 3-1-2 de l’arrêté de 2012 et article 3 de l’arrêté de 2014) : 

▪ I12 – Le stationnement de bateaux, sauf aux bâtiments d’entretien des ouvrages de navigation […] (arrêté 

de 2014) ; 

➔ Le projet respectera cette prescription.  

▪ I15 – Tous dépôts d’ordures, déchets, détritus, fumiers, résidus quels qu’ils soient y compris les 
accumulations de déchets végétaux (arrêté de 2012) ; 

➔ Le projet respectera cette prescription. 

▪ I17 – Tout nouveau rejet d’eaux pluviales issu d’une zone drainée, sauf dans le cas particulier de 
restructuration des réseaux d’assainissement conduisant à une réduction de la pollution rejetée en 
Seine (arrêté de 2012) ; 

➔ Ce point a été abordé avec l’ARS en réunion du 21/04/2022. L’ARS avait indiqué que tout rejet en 
Seine supplémentaire serait interdit. Cette option n’a donc pas été retenue dans le cadre du projet. 
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➔ L’infiltration des eaux pluviales n’est pas interdite au sein du périmètre. Ainsi, l’infiltration des eaux 
pluviales a été mise en œuvre dans la mesure du possible (pour rappel, les emprises limitées, l’absence 
d’espaces verts le long de la RD7 et la présence de nombreux réseaux souterrains ne permettent pas 
l’implantation d’ouvrages d’assainissement tels que les noues et bassins d’infiltration). A noter que 
dans les jardins de pluie, les premiers centimètres de sol joueront un rôle épurateur avant que les 
eaux pluviales ne rejoignent la nappe d’eau souterraine. Dans le cas des drains, outre l’abattement 
de la pollution particulaire liée à la décantation s’effectuant lors du stockage, l’action de dépollution 
va être renforcée par les effets de biodégradation induits par le géotextile qui sera mis en place dans 
la tranchée. 

➔ Par ailleurs, l’ARS sera avertie en cas de pollution accidentelle. Cette dernière sera gérée directement 
par l’ARS dans le cadre des procédures actuelles avec l’Etat ou le Département (vu en réunion du 
21/04/2022 avec l’ARS). 

▪ I20 – L’utilisation d’engrais, de produits phytosanitaires et autres biocides pour l’entretien des voiries des 

berges de la Seine, des espaces verts publics ou privés (arrêté de 2012). 

➔ Le projet respectera cette prescription. 

Les prescriptions suivantes sont par ailleurs énoncées (article 3-1-3 de l’arrêté de 2012 et article 4 de l’arrêté de 
2014) : 

▪ P8 – Tout accident engendrant un risque de pollution de l’eau de la Seine sera porté, dans les 30 minutes 
qui suivent à connaissance, de l’usine de production du Mont Valérien et de la Délégation Territoriale des 
Hauts-de-Seine de l’ARS en jours ouvrés. En jours non ouvrés, l’information sera donnée au Service 
Interministériel de Défense et de Protection Civiles (SIDPC), tél : 01 40 97 22 30 (arrêté de 2012) ; 

➔ Le maître d’ouvrage respectera cette prescription.  

➔ Concernant la pollution accidentelle, cette dernière sera gérée directement par l’ARS dans le cadre 
des procédures actuelles avec l’Etat ou le Département (vu en réunion du 21/04/2022 avec l’ARS). 

Les prescriptions à respecter dans le cadre du projet en phase exploitation sont les suivantes pour le périmètre de 
protection rapprochée étendu : 

▪ P14 - Tout nouveau collecteur de rejet d'eaux pluviales de pont routier devra être équipé d'un bassin de 

rétention d'au moins 60 m3 et d'un débourbeur-déshuileur ; les effluents devront être évacués vers le 

réseau d'assainissement ou déviés vers l'extérieur du PPR étendu (arrêté de 2012). 

➔ Le projet n’impacte pas la superstructure du pont de Saint-Cloud mais modifiera uniquement le profil en 
travers de la chaussée : 

-Le fil d’eau de l’ouvrage sera modifié. Le pont sera penté en toit à 1% vers le sud et 1,5% vers le 
nord ; 

-Le nombre de voies sera modifié. Il comportera 6 voies au lieu de 7. Il y aura également deux 
voies de piste cyclable au Sud de l’ouvrage.  

▪ P15 – Tout nouveau rejet d’eaux pluviales, autoroutier ou urbain y compris les travaux sur les ouvrages 

existants, d’une surface collectée supérieure à 10 hectares, devra faire l’objet de prescriptions spéciales 

concernant le traitement des eaux. Les nouvelles installations devront, dans la mesure du possible, être 

connectées à un réseau d’assainissement (arrêté de 2012). 

▪ P21 – Tout nouveau rejet dépassant le seuil de l’autorisation et pouvant présenter un risque d’altération 

de la Seine (rubrique 2.3.0 ; 5.1.0 et 5.2.0 de la nomenclature du décret du 29 mars 1993 modifié) doit être 

soumis à l’avis de la Délégation territoriale des Hauts-de-Seine et de Paris de l’Agence Régionale de Santé 

d’Ile-de-France avec arbitrage du préfet des Hauts-de-Seine (arrêté de 2012). 

Nota : la nomenclature loi sur l’eau opposable actuellement est régie par le décret n°2021-147 du 11 février 

2021. La rubrique concernant le projet est l’ex rubrique 2.3.0, remplacée par la rubrique 2.1.5.0 relative aux 

rejets d’eaux pluviales au milieu naturel. 

 

Pour P15 et P21 : 

➔ Lors de la réunion du 21/04/2022 avec l’ARS, celle-ci a indiqué que les nouveaux rejets en Seine étaient 

possibles sous réserve du traitement des pollutions à la source. Cependant, cette option n’a pas été 

retenue en raison des contraintes inhérentes au site (notamment l’emprise limitée ne permettant pas la 

mise en place d’ouvrages d’assainissement comme les bassins, permettant d’offrir un traitement 

préalable avant rejet). 

➔ Concernant l’infiltration et la gestion de la pollution accidentelle, les règles du périmètre restreint 
s’appliquent également. L’infiltration des eaux pluviales n’est donc pas interdite au sein du périmètre. 
Ainsi, l’infiltration des eaux pluviales a été mise en œuvre dans la mesure du possible (pour rappel, les 
emprises limitées, l’absence d’espaces verts le long de la RD7 et la présence de nombreux réseaux 
souterrains ne permettent pas l’implantation d’ouvrages d’assainissement tels que les noues et bassins 
d’infiltration). A noter que dans les jardins de pluie, les premiers centimètres de sol joueront un rôle 
épurateur avant que les eaux pluviales ne rejoignent la nappe d’eau souterraine. Dans le cas des drains, 
outre l’abattement de la pollution particulaire liée à la décantation s’effectuant lors du stockage, l’action 
de dépollution va être renforcée par les effets de biodégradation induits par le géotextile qui sera mis en 
place dans la tranchée. 
Par ailleurs, l’ARS sera avertie en cas de pollution accidentelle. Cette dernière sera gérée directement par 
l’ARS dans le cadre des procédures actuelles avec l’Etat ou le Département (vu en réunion du 21/04/2022 
avec l’ARS). 

Le projet améliorera la situation actuelle en termes de gestion des eaux pluviales. Il diminuera la quantité d’eau 
rejetée aux réseaux unitaires (via l’infiltration à la parcelle) et proposera des ouvrages permettant de dépolluer 
ces eaux. 

Pour rappel, le projet prévoit la création du réseau d’assainissement des eaux usées des péniches, améliorant la 
situation actuelle en termes qualitatif puisque ces eaux sont actuellement rejetées en Seine.  

➢ Le suivi en phase d'exploitation 

Une fois les travaux achevés, des mesures de contrôle régulières seront mises en place pour garantir que 
l'exploitation du projet ne génère pas de pollution susceptible d'altérer la qualité de l'eau captée en Seine. 

• Surveillance des eaux pluviales : 

− Analyse périodique de la qualité des eaux pluviales infiltrées, afin de s'assurer qu'aucune 
contamination ne se diffuse dans la nappe alluviale. 

− Engagement à ne pas créer de nouveaux rejets en Seine, conformément aux échanges avec l'ARS. 

• Contrôle des ouvrages d'assainissement : 

− Inspection régulière des drains et dispositifs d'infiltration pour prévenir tout colmatage ou 
saturation. 

− Entretien préventif des installations pour assurer leur bon fonctionnement à long terme. 

• Plan de gestion en cas de pollution accidentelle : 



 

 

 

 

 

RD7 entre les Ponts de Suresnes et Saint-Cloud ainsi que la Place Georges 
Clémenceau 

MÉMOIRE EN RÉPONSE DU MAÎTRE D’OUVRAGE À L’AVIS DE L’AE N°2 | 51 / 55 

− Mise en place d'un protocole d'urgence en cas de contamination suspectée des eaux pluviales ou 
de la nappe. 

− Information immédiate de l'ARS en cas d'anomalie détectée. 

− Possibilité de mise en place de mesures correctives (curage des ouvrages, neutralisation des 
polluants). 

• Audit environnemental périodique : 

− Organisation d'audits environnementaux par un bureau de contrôle indépendant pour vérifier la 
conformité des dispositifs en place. 

− Publication d'un rapport annuel sur la gestion des eaux pluviales et la prévention des pollutions. 

 

 

 

3.1.3 SUIVI DU PROJET, DE SES INCIDENCES, DES MESURES ET DE LEURS EFFETS 

Recommandation n°12 : 

(Page 27 de l’avis) 

L’Ae renouvelle sa recommandation de compléter le dispositif de suivi pour les thématiques liées au bruit, à la 

qualité de l’air et aux aménagements paysagers.  

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  

Concernant les mesures acoustiques, tous les logements devront faire l’objet d’une vérification par le mesurage 
acoustique compte tenu des particularités et des dimensions des menuiseries existantes. 

❖ Suivi du bruit en Phase chantier : 

Pendant la phase de chantier, conformément aux exigences du Code de l’Environnement et des arrêtés 
préfectoraux, le maître d'ouvrage s’engage à mettre en place des mesures visant à limiter les nuisances sonores 
générées par les travaux. Celles-ci peuvent être causées par les machines, les véhicules, ou les matériaux utilisés. 
Les principales actions qu’il prendra sont les suivantes : 

➢ Élaboration d’un plan de gestion des nuisances sonores : Le maître d'ouvrage élaborera un plan de gestion en 
tenant compte des résultats de l’étude d'impact acoustique. Ce plan précisera les mesures suivantes : 

➢ Horaires des travaux : Des restrictions sur les horaires de travail seront imposées pour éviter de perturber 
les riverains durant les périodes sensibles, comme tôt le matin ou tard le soir. 

➢ Choix des équipements et techniques de chantier : Le maître d’ouvrage s’engagera à utiliser des 
équipements moins bruyants, comme des machines modernes et bien entretenues, respectant les normes 
de bruit en vigueur. Il optera également pour des techniques de construction générant moins de nuisances 
sonores. 

➢ Actions pour limiter les nuisances dans les zones sensibles : Le maître d'ouvrage mettra en place des 
mesures pour réduire l'impact sonore sur les zones sensibles (zones résidentielles, écoles, hôpitaux, etc.). 
De plus, il informa régulièrement les riverains sur l’évolution du chantier et les éventuelles nuisances à 
venir. 

➢ Suivi et contrôle des niveaux sonores : Le plan de gestion prévoira un suivi acoustique durant toute la 
phase de chantier, incluant : 

o Des mesures acoustiques régulières pour s'assurer que les niveaux sonores respectent les seuils 
autorisés. 

o Un contrôle par un organisme indépendant ou des experts en acoustique pour garantir la conformité 
aux normes. 

o Si nécessaire, des ajustements seront réalisés (par exemple, limitation de certains types de travaux) en 
fonction des résultats obtenus. 

Ce plan sera soumis à l’autorité administrative compétente (préfet ou collectivité locale) pour approbation avant 
le début des travaux. 
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❖ Suivi du bruit en phase exploitation 

En phase d'exploitation, une fois l'infrastructure mise en service, un suivi continu du bruit sera assuré par des 
campagnes de mesures bruit pour vérifier si les niveaux sonores générés par la circulation dépassent les seuils 
définis par la réglementation, en particulier dans les zones sensibles. 

➢ Campagnes de mesures bruit 

Trois campagnes de mesures seront réalisées sur une période de 6 ans avec un dispositif de 15 points de mesures 
24h : 

• Une première campagne, un an après la mise en service. 

• Une deuxième campagne, quatre ans après la mise en service. 

• Une dernière campagne, 6 ans après la mise en service 

Les points de mesure seront situés au niveau des habitations et autres sites sensibles identifiés comme impactés 
dans l’étude d’impact préalable. 

À la fin de chaque campagne, un diagnostic détaillé sera rédigé. Ce document expliquera les évolutions des niveaux 
de bruit et comparera les résultats obtenus aux seuils réglementaires pour évaluer la conformité et l'impact sonore 
de l'infrastructure. 

Le coût estimatif de ces trois campagnes de mesures est d’environ 30 000 euros (environ 10 000 euros une 
campagne de mesure) 

 

❖ Suivi de la qualité de l'air en phase chantier 

Les travaux d’aménagement de la RD7 seront principalement constitués par : 

• Les terrassements généraux : décapage des zones à déblayer, dépôt et compactage des matériaux sur les 

zones à remblayer, 

• Les travaux de voiries et réseaux divers. 

Les émissions considérées pendant ce chantier seront : 

• Les poussières de terrassement, 

• Les hydrocarbures, 

• Le dioxyde d’azote NO2, 

• Le monoxyde de carbone CO. 

 

En ce qui concerne les poussières émises, celles-ci seront dues à la fragmentation des particules du sol ou du sous-

sol. Elles seront d’origines naturelles et essentiellement minérales. Les émissions particulaires des engins de 

chantier seront négligeables compte tenu des mesures prises pour leur contrôle à la source (engins homologués). 

De plus, l’émission des poussières sera fortement dépendante des conditions de sècheresse des sols et du vent. Le 

risque d’émission est en pratique limité aux longues périodes sèches, peu fréquentes compte tenu de la 

climatologie du site. Des mesures permettent en revanche de contrôler l’envol des poussières comme l’arrosage 

des pistes par temps sec. 

En ce qui concerne l’émission des gaz d’échappement issus des engins de chantier, celle-ci sera limitée, car les 

véhicules utilisés respecteront les normes d’émission en vigueur en matière de rejets atmosphériques. Les effets 

de ces émissions, qu’il s’agisse des poussières ou des gaz, sont négligeables compte tenu de leur faible débit à la 

source. 

Enfin, pendant les travaux, l'entreprise titulaire devra assurer un suivi des émissions de gaz à effet de serre via le 
logiciel Altaroad. L’objectif sera de connaitre et de minimiser ces émissions autant que possible. 

 

❖ Suivi de la qualité de l'air en phase exploitation : 

Une fois la route mise en service, l'impact sur la qualité de l'air pourrait être principalement lié aux émissions des 
véhicules (notamment les gaz d'échappement) ainsi qu'à l'entretien de la route. Pour garantir que les seuils 
réglementaires ne soient pas dépassés, le suivi continu de la qualité de l'air sera effectué par Airparif, à travers des 
mesures directes et des modélisations. 

Nous prévoyons néanmoins de réaliser une campagne de mesures ponctuelles dans les zones sensibles un an après 
la mise en service de la route. Cette campagne viendra compléter le suivi continu effectué par Airparif, en 
permettant une évaluation spécifique de l'impact local sur la qualité de l'air. 

Campagnes de mesures de la qualité de l’air 

Les campagnes réalisées en 2018 ont révélé des dépassements des seuils pour le dioxyde d’azote (NO2) et les 
particules PM10. De plus, les données de 2022 montrent également des dépassements des seuils de qualité de l’air 
le long de la RD7 pour le dioxyde d'azote (NO2), l’ozone et les particules PM2.5. 

Les modélisations réalisées pour l'horizon de mise en service de la route en 2036 prévoient une réduction des 
concentrations de polluants, grâce à l'amélioration de la flotte de véhicules. En outre, la création de la piste cyclable 
permettra d'encourager l'utilisation de modes de transport doux, ce qui contribuera à améliorer la qualité de l'air 
et à réduire les nuisances sonores. 

Deux campagnes de mesures supplémentaires seront menées un an après la mise en service de la route, en utilisant 
le même dispositif de mesure qu'en 2018 (10 points de mesure), et durant les mêmes périodes (été et hiver). À la 
fin de chaque campagne, un diagnostic détaillé sera rédigé. Ce document permettra d'analyser l'évolution des 
concentrations de polluants et de comparer les résultats obtenus aux seuils réglementaires, afin d'évaluer la 
conformité et l'impact de l'infrastructure. 

Le coût estimé de ces deux campagnes de mesures est d’environ 12 000 euros, soit environ 6 000 euros par 
campagne. 

Suivi à long terme 

Airparif continuera à surveiller l'évolution des concentrations de polluants au fil des années, à travers des 
mesures et des modélisations régulières. 

 

❖ Suivi des aménagements paysagers 

Pour assurer une intégration harmonieuse du projet dans son environnement, un suivi spécifique des 
aménagements paysagers sera mis en place. Un état des lieux du paysage et du couvert végétal sera réalisé avant 
les travaux, et une évaluation de la reprise des plantations sera effectuée à intervalles réguliers après leur mise en 
place. L'entretien des espaces végétalisés sera assuré par des interventions adaptées, incluant l'arrosage, la taille 
et le remplacement des végétaux non repris. Un contrôle sera également réalisé pour s'assurer de la stabilité des 
sols et des talus végétalisés afin de prévenir les risques d'érosion. L'évaluation de l'intégration paysagère se fera à 
travers des comparaisons avec les simulations initiales et des retours des parties impliquent. Si des ajustements 
sont nécessaires, des mesures complémentaires seront mises en œuvre, comme l'ajout de haies, le renforcement 
de certaines zones par des plantations supplémentaires ou la collaboration avec des associations locales pour 
favoriser la biodiversité.  
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3.1.4 RÉSUMÉ NON TECHNIQUE 

Recommandation n°13 : 

(Page 27 de l’avis) 

L’Ae recommande de prendre en compte dans le résumé non technique les conséquences des recommandations 

du présent avis. 

Éléments de réponse du Maître d’ouvrage :  

 

Un résumé non technique de ce mémoire en réponse a été rédigé et intégré au résumé non technique de l’étude 
d’impact. 
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3.2 ANNEXES 

3.2.1 ANNEXE 1 : ETUDE D’IMPACT CIRCULATION, DU REAMNAGEMENT DE LA PLACE CLEMENCEAU 
SUR LES ABORDS DE LA RD7- EXPLAIN – JANVIER 2025 

 

3.2.2 ANNEXE 2 : MODÉLISATION STATIQUE RD7/PLACE CELEMNCEAY – COMPARAISON DES 
RÉSULTATS D’AFFECTATION MISSION ATRELIA / MISSION DE MISE À JOUR - EXPLAIN 

 

3.2.3 ANNEXE 3 : EXTRAIT DU DOSSIER D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DE LA LOI 
SUR L’EAU, AMÉNAGEMENT DES BERGES, IMPACTS ET MESURES ASSOCIÉES- ARTELIA 
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